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PROJET DE LOI. 

]l_ (Voir la Gazette des Tribunaux du 17 avril.) 

Nous avons dit qu'au nombre des projets de loi dont 'est 

eues moment saisi le Conseil d'Etat, il eu est un qui a 

pour bat de modifier plusieurs dispositions du Code d'ins-

truction criminelle, notamment relies qui déterminent les 

itiributions des chambres du conseil. . 

Oins l'état actuel de notre législation (art. 127 et sui-

MIIIS ), ie (renvoi d'un iucuipé en police municipale, en po-

lice correctionnelle ou devant la chambre d'accusation, ne 

•
v
eul être ordonné que par la chambre du conseil sta-

tuant mr le rapport à elle fait par le juge d instruction. 

Quand cette disposition fut introduite dans la loi, on y 

voyait une garantie de plus pour l'accusé : c'était une 

première épreuve à laquelle était soumise la préven-

tion, et qui, en permettant d'éviter les débats 'souvent 

inutiles d'un jugement public , abrégeait , par consé-

quent, la durée de la détention préventive. Dans la pra-

tique, l'exécution de la loi a t-eile répondu à la pensée 

qui l 'avait inspirée ? Pour tous ceux qui suivent de près la 

marche des affaires criminelles, le doute n'est pas possi-

ble, et il est évident que l'intervention des chamb 
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 font guère que viser le rapport 

elle a été mûrement délibérée, ne Uisse-t-elU> pas clans 

l'esprit des juges qui l'ont rendue, des préoccupations de 

nature à rie pas laisser au prévenu toutes les garanties 

qu'il doit trouver su jour du jugement! 

Ce sont là quelques-unes des idées sous l'empire d-s-

quell 'S on s'est demandé depuis longtemps s'il ne 

convenait pas défaire passer dans la loi une réforme dont 

l'expérience a fait reconnaître la nécessité et de suppri-

mer, dans les affaires criminelles, une juridiction qui ne 

saurait avoir, en pradque, un résultat utile et vraiment 

sérieux. 

• Si nous sommes bien informés, ce serait là le but du 

projet de loi soumis eu co moment aux délibérations du 

Conseil d'Etat. Voici quelles en seraient ies principales 
dispositions : 

La juridiction des chambres du conseil serait sup-
primée ; 

_ Les ordonnances soit do non-lieu, soit de renvoi en 

simple police, en police correctionnelle, ou devant la 

chambre d'accusation seraient rendues. par le juge d'in-

struction seui; au cas d'ordonnance de non-lieu, le droit 

. d'opjeoailiaa appartiendrait au procureur impérial et à la 
partie civile/ et devrait être exerce aans ies vmgi-quatre~ 

heures; au cas de renvoi en police correctionnelle, la ci-

tation devrait être donnée aussi dans les vingt-quatre 

heures. 

D'autres dispositions de détail auraient pour but, en 

abrégeant ies délais, de diminuer autant que possible la 

d^rée de la détention préventive. 

Le projet du lui contient une autre innovation qui mérite 

aussi d'être s'gualée. Aux termes des articles 231 et sui-

vants du Code d'instruction criminelle, tels qu'ils o.ilété in-

terprétés par la jurisprudence, la com pétence des chambres 

d'accusation n'a pas lo t le sa plénitude et se trouve, dans plu-

sieurs circonstances, liée par l'ordonnance des chambres 

du conseil, alors qu'aucuue opposition n'a été formée à 

cet e ordonnarce. Ainsi, pour ue citer qu'un exemple, il 

a été jugé (Paris, 5 juin 1849) que, dans le cas où la 

chambre du conseil a renvoyé un iucuipé devant la cham-

bre d'accusation à raison seulement d'un fait qualitié crime, 

et s'il n'a point été-formé opposition à l'ordonnance, la 

chambre d'accusation ne peut relever uu fait connexe 

qualifié délit. D'après le* projet de loi, dins tous les cas et 

quelle que fut l'ordonnance du juge d'instruction, la cham-

bre d'acsusalion serait tenue, sur ies réquisitions du pro-

cureur général, dn statuer sur tous les chefs de crimes, 

de délits ou de contravention résultant de la procédure. 

C'est là une disposition l'on sage qui restitué aux Cours 

souveraines, même hors le cas (Révocation, la plénitude do 

juridiction, et qu'il était d'autaut plus imposant de consa-

crer que les pouvoirs du premier degré sotH déférés à un. 

seul juge. _ -
Uu second projet plus important estégalemeut soumis au 

Constil d Etat et pourra sans doute être présenté au Corps 

législatif dans le cours de la session actuelle. Il est relatif à 

une nouvelle classification de certains crimes et délits, et il 

apporte une modification g: ave aux dispositions de l'arti-

cle 463 du Code pénal sur les circonsiances atténuantes. 

Le but 'de ce projet n'est pas douteux. Il veut raffermir 

la répression, et en restituant à l'action péuale toute son 

énergie, arrêter enfin, s'il est possible, l»s déloppements 

toujours croissants du la criminalité. Tout le monde ap-

plaudira à une telle pensée, car le mal gaguo de plus eu 

[ p. us et il est temps d'y porter remède. 

Les statistiques criminelles de cbuque année révélant 

surtout depuis 1832, une progression toujours constante 

dans le nombre des' crimes et des délits, et en même 

temps, par une contradiction qui est, à n'en pas douter, la 

première cause du mal, l'affaiblissement toujours de plus 

en plus sensible de la répression. Comment et pourquoi 

un tel résultat s'est-il produit? 

Tout en acceptant ce que la réforme de 1832 a pu a-

voir, en certaines parties, d'utile et de légitime, il faut 

reconnaître qu'elle a jeté une perturbation grave dans 

l'économie de notre droit pénal, A un système de pénali-

tés fixes, invariables daus leur nature et pouvant se mou-

voir seulement entre les limites d'un minimum et d'un 

maximum, la loi du 28 avril 1832 a substitué une échelle 

de châtiments qui, pour le même crime, peuvent changer 

de noms, de nature, de caractère. Ainsi le même fait dé-

claré constant pourra êtro puni de mort, ou des travaux 

forcés à perpétuité, ou seulement de cinq aus de travaux 

forcés ; pour tel autre, ce sera la peine des travaux forcés 

à perpétuité, ou seulement cinq aus de réclusion ; pour un 

îuitrfi. les deux termes extrêmes pourront être vingt ans 
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'.utre, les deux termes extrêmes pourront 

de travaux forcés, ou deux ans de simple emprisonne-

ment. Suis doute i'atténuutiou de peine est subordonnée 

à l'admission par le jury des circonstances atténuantes ; 

mats il n'en est pas moins vrai que la loi pénale, comme 

puissance d'intimidation, a perdu, par là, une partie de 

son énergie. 

Ce qui constitue surtout une bonne législation pénale, 

c'est que les peines sont déterminées et laissent place 

le moins possible à l'arbitraire du juge. « ,La peine, dit 

« Benihiun, se grjivé plus aisément, elle se présente [dus 

« fortement à l'imagination, quand elle a uneressemblao-

« ce, une analogie, un caractère commun avec le délit: 

« le talion est admirable sous ce rapport : œil pour œil, 

« tient pour dent. » Snis aller aussi loin que le chef de 

l'école utilitaire, il faut dire, en effet, qu'il pose les vrais 

principes. Que la peine se modifie dans sou application in-

dividuelle, quant à sa durée, à «ou exécution, soit ; mais 

qu'elle reste la même dans sa nature-. Le fait criminel 

01 la peine doivent être deux corrélatifs inséparables; en-

tre lo méfait et ie châtiment, il faut que le lieu soit intime, 

in iissoluble : l'un et l'autre alors, dans la perpétra-

tion du crime, apparaîtront avec toute leur énergie^ sans 

équivoque, sans incertitude; co sera comme un paral-

lélisme fatal , dont le coupuble ue pourra se déga-

ger , et qui , eu regard du «rime , lui montrera 

la peine. Si, au lieu d3 cela, la pénalité est incertaine 

dans sa forme, daus son caractère, si elle peut varier sui-

vant les hasards du jugement, par cela même l'effet d'iu-

tlttiid ition s'amoindrira : le coupable, qui ne verra pas de-

vant lui une peine nettement formulée, -spéciale, iulailh-

blemeut menaçante, dont la pensée s'égarera sur tous les 

degrés do l'ecbelia péuale, depuis 1 échâfaud el le bague 

jusqu'à la prison, lu coupable, disons-nous, repor-

tera sur la réprebsiou elle-même le doute, que la loi 

aura jeté sur le caractère de la pénalité; le châiimenl lui 

paraîtra plus éloigné, plus incertain, par cela que le châti-

ment n'aura pas à l'avance pour lui sou cachet spécial, sa 

nn 'ure, son nom ; qu'il ne s'appellera pas les travaux 

forcés, mut aussi nécessairement que lo crime s'appellera 

le faux; qu'il ne s'appellera pas la mort, tout aussi né-

cessairenu nt que le crime s'appellera l'assassinat. 

C'étai là le système du Code pénal de 1810; on l'a 

trouvé trop rigoureux, trop absolu. Il ne se prêtait pas 

assez. d
:
s«it-on, par la sévérité do ses classifications, à 

l'appréciation équitable des diverses nuances qui peuvent 

caractériser le degré de culpabilité de l'acte punissable. 

Cela étiit vrai dans certaines limites. Il y avait deux 

moyens d'y pourvoir : c'était do réviser les classifications 

du Code, ou de permettre au juge d'abaisser, suivant les cas, 

la peine d'un ou de deux degrés. C'est ce dernier moyeu 

qu'a adopté la loi du 28 avril 1832. Mais ces tempéra-

ments que la législation nouvelle apportait à l'application 

des peines, devaient être, ou le croyait du moins, une ex-

ception pouvant laisser subsister comme règle générale le 

principe qui était la base du Code pénal. Ou se trompait, 
etG^*
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fïjpîssioH toujonrs'p.us fréquente des circonstances at-

ténuâtes, l'abaissement de la peine est devenu en quel-

que sorte la règle, et l'application de la peine édictée par 

la loi n'est plus que l'exception. Ce ne sont pas seulement 

le» déclarations du jury qui ont amené ce résultat, la mê -

me tendance so fait remarquer dans les décisions des ma-

gistrats. 

Ainsi,- en 1853, sur 4,775 aecuaés déclarés coupables 

parle jury, 3,300 — 691 sur 1,000 — ont obtenu des 

circonstances atténuantes (1). Sur ces 3,300 condamnés, 

les Cours d'assises ont abaissé la peine de deux degrés 

pour 1,214 — 368 sur 1,000; — elles l'ont abaissée d'un 

seul degré pour 2,086; mais, sur ce nombre, elles no 

I ou raient l'abaisser davantage pour 1,296, un seul degré 

séparant la peine prononcée par la loi des peines correc-

tionnelles. Eu matière correctionnelle, les Tribunaux ont 

appliqué l'article 463 à 572 condamnés sur 1,000 ; la 

proportion, en 1852, n'avait été que 536 sur 1,000." 

Ce résultat sera plus sensible et plus décisif encore si 

l'on met les déclarations de culpabilité en regard des con-

damnations prononcées. Sur 449 accusés déclarés coupa-

bles, en 1853, de crimes punis de mort, voici quelle a été 

la variation dans les peines prononcées: condamnés à mort, 

39 ; aux travaux forcés à perpétuité, 138 ;, aux travaux 

forcés à temps, 210 (2). 

Sur 259 accusés déclarés .coupables de faits punis de la 

peine ded travaux forcés à perpétuité, voici quelles ont été 

le -J peines appliquées : travaux forcés à perpétuité, 47 ; 

travaux forcés à temps, 59 ; réclusion, 63. 

Et la même proportion descendante se retrouve pour 

toutes les peines tdïlictives ou infamantes. 

Un tel état de choses devait éveiller la sollicitude du 

Gouvernement , et ce grave sujet a été l'objet d'études sé-

rieuses dans le sein d'une commission spéciale instituée 

par M. le garde des sceaux , qui avait eu le soin de 

consulter préalab!-meut les magistrats des Cours im-

périales. Ce qui nous est connu du projet de loi in-

dique quelle a été la pensée de ses auteurs. Ils ont 

respecté le principe posé dans la loi du 28 avril 1832; 

ils en ont accepté les cjittéquènces telles qu'elles ré-

suiti-ut d'une pratique de plus de vingt années , mais ils 

ont voulu que la loi pénale fût désormais en harmonie 

avec les faits. Ainsi, depu;3 .1832, uu certain nombre d'in-

fractioss qualifiées ciimes sont presque constamment, 

par suite des déclarations de circonstances atténuantes, 

converties en délits et punies de simples peines correc-

tionnelles. Cette persistance- à dénaturer l'accusation in-

diquait suffisamment que, da«is l'état des idées, des 

mœurs et des habitudes judiciaires, il ne fallait plus con-

server à des faiis ainsi appréciés le car<>cière et la qual.fi-

cation que leur donnait le Code, et que par conséquent il 

fallait les enlever à une juridiction qui, en fait, a cessé 

d'être leur juridiction naturelle et normale C'est ce qu'a-

vaient iltjà tenté de faire les chambres du conseil elles 

chambres d'accusation, en dégageant, dans un grand nom-

bre de cas, les inculpations des circonstances qui leur eus-

sent donné le caractère de crimes, pour les déférer à la 

compétence des Tribunaux correctionnels. On a même in-

venté pour cela un mot qui n'est pas plus français 

que la chose u'est lég;de : — la cor rationalisation, il y • 

a là un abus grave et c*ontre lequel s'élèvent, avec raison, 

tous les criminalistes. il ne peut pas être permis au juge 

d'assouplir le fait aux besoins de telle ou telle compéten-

ce; c'est tout à la fois de l'illégalité et de l'arbitraire. 

C'est une imitation malheureuse de ce' qui se pratique en 

Belgique: mais en Belgique, il y a une loi, la loi du 15 mai 

1849, qui permet aux chambre» d'accusation, pour le cas où 

eiles reconnaissent qu'il existe des circonstances nlténuan-

tes, de correctionatiser le fait qualifié crime. Quel aétéchez 

nos voisins le résultat do celte innovation ? Bien que pour 

eux la mesure soit légale, la plupart des magistrats belges 

reconnaissent les inconvénients, les abus d'un pouvoir qui 

forcément n'est aussi que dj l'arbitraire, car l'appréciation 

des circonstances atténuantes ne trouve pas d'élémeuls 

suffisants dai-s la communication d'une procédure écrite,et 

ne peut se former le plus souvent que par le débat contra-

dictoire. Il n'y avait donc pas heu de souger à introduire 

dans no» Codes une innovation regrettée par ceux mêmes 

qui li pratiquent; il fallait au comraire ramener nos Tri-

bunaux à l'exécution »ériem,e et vraie de la loi qui règle 

les juridictions, et c'était à la loi elle-même qu'il ap-

partenait de redresser l'ordre des juridictions par une 

elas-diealion nouvelle et démettre ainsi les compétences 

d'accorJ avec la vérité de» faits. 

Tel e*t le but du projet de loi. 
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sans que les jurés ne manifestent le regret de se voir sii-

sisde faits dont le caractère ne coir-p-u te pas I'mterve-ition 

d'une compétence aussi ele é,' : us comprennent que celle 

direction donnée à des poursuites, la plupart du temps 

sans gravité réelle, n'a pour résultat que du retarder ie 

jugement, en imposant a l'action du minis'tère public des 

formes et des frais inntiles. Tous lo rapports dos prési-

dents d'assises constatent cette impression des jurés. Elle 

se révèle d'ailleurs plus énergiquem^nt eupbre dans' 

les verdicts eux-mêmes, qui cherchent presque constam-

ment, ainsi que nous l'avons dit pluj 

accusations de ce genre à des propos 

les. Le projet qui nous occupe oë Pi 

que de mettre la loi d'accord avec la 

du jury et des magistrats eux -même.-; 

simples délits des fait» qui ne sont [ 
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I: son reSie B « <■ P'nèY quelques unes de«j atapoi 

particulières du projet de loi. 

PAILLARD DE VILLEKKUVE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le conseiller Renouard. 

Bulletin du 16 avril. 

SOCIÉTÉ D'ASSURANCES MUTUILLES CONTRE LB RECRUTEMENT. 

— QUALITE DU GÉRANT Pi. DR AGIR. — NÉCESSITÉ D'UN K 

AUTORISATION ADMINISTRATIVE. — ÉLÉVATION DU CONTIN-

GENT. 

Lorsque les statuts d'une société d'assurances mutuel-

les contre le recrutement constatent l'existence simultanée 

de deux opérations, l'une constituant une simple société 

civjle entre les pères de famille dont les fils doivent ê.re 

atteints par la loi du recrutement, l'antre Constituant une 

véritable Société commerciale tendant à administrer et fai-

re valoir les fonds provenant des primes d'assurances et 

à attirer dans la société ie plus grand nombre de membres 

possible, les actions relatives à cette société d'assurances 

mutuelles peuvent être intentées pur sou direcleur-gé-

iant, sans qu'il y ait nécessité qu'elles le soient au nom 

de tous les membres' de la société. 

Une pareille association, en vertu de laquelle les pères 

de famille s'engagent à vwser, à certaines époques, une 

somme déterminée dans une caiste commune, pour pour-

voir au remplacement de leurs fils, faisant partis de la 

même classe, diffère essentiellement, "par sou objet, sa 

nature et ses conditions, d'une' association lontiuière, et 

n'est pas, en conséquence, soumise à la nécessité de l'au-

torisation administrative. 

Eu l'absence oVuoe clause restrictive, le contrat d'assu-

rance contre le recrutement est*ap
(
)licable à toutes les 

chance» ultérieures, et notamment à celles qui résultent 

de l'élévatton du contingent. Spécialement, ies contrats 

d'assurance conclus soda 1 etnpi rte ia loi du 23 avril 

18£3, qui fixait à 80,000 le nombre des hommes qui se-

raient appelés sous les drapeaux en 1854, sur la classe de 

1853, n'ont pas été annulés par la loi du 13 avril 1854, 

qui a porté ce contingent de 80,000 à 140,000 hommes; 

et ces contrats doivent être maintenus aussi bien à ren-

contre de l'assuré qui demanderait à êire déchargé du 

paiement du prix de l'assurance qu'à l'enconlre de l'assu-

reur qui se prétendrait délié de sou obligation. 

Cassation, après délibération eu chambre du conseil, 

de deux jugements rendus, le 18 novembre 1854, par le 

Tribunal civil de Condom. M. le conseiller Laborie, rap-

porteur; M. IN icias - Gaillard , premier avocat-général. 

(Touron et Saint-André contre Wachenx, directeur-gérant 

de l'Union paternelle. Plaidants, M" Bosviel et Mathteu-

Jiodet.) 

Présidence de M. Bérenger. 

ENREGISTREMENT, ■— JUGEMENT. -

PUBLIC. 

AUDITION DU MINISTÈRE 

Est nul le jugement, rendu en matière d'enregistre-

ment, qui ne constate pas que le ministère public an été 

entendu. (Arlicle 65 de la loi du 22 frimaire an VIL) 

Cassatiou, au rapport de M. le conseiller Grandet el 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Ntcias-Gs-ilUrd, d'un jugement rendu, lo 10 mai 

1853 [ ar le Tribunal civil d'Alger. (Préfet d'Alger contre 
Lieutaud. Plaidant, M' Jousselin.) 

ENREGISTREMENT. — PARTAGE, — LIQUIDATION. 

La décision judiciaire qui, des difficultés s'étatit élevées 

entre des copartageants relativement au partage à faire 

entre eux, tranche ces difficulté?, et prononce des con-

damnations de sommes, n'est pas soumise au simple droit 

fixe, comme partage, uiuis est passible, sur le montant 

des condainnstions prononcées, du droit proportionnel do 

liquidation de sommes. (Art. 3, 4, 60 et 69 de la lot du 
22 frimaire an VU.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Grandet et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

euéral ÏSicias-Gaillard, d'uu jugement rendu, le 4 mai 

1854, par le Tnbuuai civil d'Alger. (Préfet d'Algur contré 

Uauc, Euos et Sauguiuetli. Plaidant, Al* Jou:i»eim.) 

(1) La proportion n'était que 632 sur 1,000 en 1852. 

{ï) Ces chiffres se décomposeut ainsi : 

Parrcide. 
Assassinat. 
E u raisonnement, 
lulauticide. 
•: .!•...• avec uu 

autre crime. 

Incendie. 

Nombre des 
condamnés. 

15 
120 

32 
134 

lb' 

Peine 
de mort. 

9 
19 

1 
1 

Trav. forcés 
à perpét. 

5 
80 
19 

12 

Tvav.forcés 
à temps. 

1 
21 
12 

m 

COUH IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence do M. Forey. 

Audience du 12 avril. 

CAUTION judicatum solvi. — ETRANOI.R<. 

La caution juiticnom suivi ne peut cire exigea Ue l'étranger 

demandeur par t'i,ranger défendeur (Ai 1. 10 du C >de ^V.ip.. 
100 du Code de jd'oc. civ.) 

Cette question est une de coll. s qui ont le plus purlacé 

la doctrine cl la jumprudonoo : la d.lliculio provient au 
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rapprochement de l'art. 16 du Code Nap., suivant lequel 

le droit de demander la camion judicatum solvi n'appar-

tient qu'aux Français ou aux étrangers jouissant des droits 

civils français, tandis que l'art. 160 du Code de procédure 

civile semblerait l'étendre, par la généralité de ses termes, 

même aux étrangers. 

Deux arrêts de. cette chambre, lo premier du 28 mars 
1832 (Dallez, 32 2. 152), le second du 30 juillet 1834 

(D., 35 2-35) l'ont ainsi jugé; mais le contraire a été dé-

cidé par la Cour de cassation, !e 15 avril 1842 (D., 42-1. 

196), et depuis il paraît de jurisprudence que la caution 

judicatum solvi est un privilège de nationalité dont le bé-

néfice appartient exclusivement aux Français ou aux 

étrangers admis à l'exercice des droits civils. 

Il s'agissait, dans l'espèce, d'une caution judicatum 

solvi demandée par le sieur Browne, Anglais, résidant en 

France, à l'occasion d'une demande contre lui formée par 

le sieur Vernon, son compatriote, membre de la chambre 

du commerce d'Angleterre, tendante à faire déclarer exé-

cutoire en France, contre le sieur Browne, un jugement 

contre lui rendu par la Cour du ban de la reine, le 15 oc-

tobre dernier. 
Les premiers juges avaient repoussé cette demande par 

ce motif emprunté à l'arrêt de la Cour de cassation : « at-

tendu que le droit de réclamer la caution judicatum solvi 

est un privilège de nationalité dont le bénéfice appartient 

eiclusivcment aux Français.» 

Appel par le sieur Browne, et sur les conclusions con-

formes de M. Roussel, avocat-général, arrêt par lequel 

« La Cour, 

« Considérant que l'article 166 du Code de procédure civile 
n'a pas eu pour but d'élendre les dispositions de l'article 16 
du Code Napoléon ; qu'il n'a pas introduit un droit nouveau et 
un principe dilferenl en faveur des étrangers ; que cet article 
et celui qui le suit n'ont lait que poser les règles à suivre sur 
lu caution à fournir par les étrangers; adoptant, au surplus, 
les motifs des premiers juges ; 

« Confirme. » 

Voir, pour l'affirmative, Dalloz, Poncet, Lepage, Mer-

lin-, Favart, Delvincourt, Carré et Chauveau, Thornine 

Desmazures, Zachanse, Coin-Delille, Bottard, Delaporte, 

Malleville, Villemanin, Guichard, Augter, Biocbe et Goujet 

— Pour la négative : Orléans, 20jum 1828 (D. 28-2-164); 

p. , ■ * — i i « r^mj , ii, g, ^Vivricr 
1840 (D. 40 2-80); Durautou, PigÉau, Légat, Marcaaé, 

Féux, Taulier, Massé, Salomon. 

(Plaidants, M* Bochet pour le sieur Browne, appelant , 

M* Desboudet pour Vernon, intimé.) 

cune qu'est venu combler le décret du 30 décembre 1852, t 

sur la police des théâtres; et ce décret puisant son prin-

cipe légal dans les lois de 1790 et 1791 qui accordent aux 

municipalités, dans l'intérêt de l'ordre public, un pouvoir 

réglementaire de police, donne aux actes du pouvoir sou-
verain, et, par suite de sa délégation, à ceux des préfets 

intervenus sur cette matière, le môme caractère de règle-

ment de police, et, par suite, la même sanction pénale 

édictée dans l'art. 471, n° 15, du Code pénal. 

Cassation, sprès plusieurs heures de délibération en la 

chambre du conseil, sur le pourvoi du procureur impérial 

près le Tribunal de Carpentras, du jugement rendu par ce 

Tribunal, le 7 février 1856, en faveur du sieur Thiébaud, 

prévenu de contravention au décret sur la polico des 

théâtres. 

M. Bresson, conseiller rapporteur; M. Blanche, avoc^. 

général, conclusions conformes. 

Nous reviendrons sur cet important arrêt dont nous 

donnerons le texte dans un de nos prochains numéros. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De EI -Habil-ben-el Bachir, condamné pnr la Cour d'as-

sises d'Orau à deux ans d'emprisonnement pour faux témoi-
gnage; — 2° De Pierre-Flavien Lucas (Seine-Inférieure), huit 
ans de réclusion, tentative d'assassinat ; — 3° Da Vincent Ni-
colle (Seine Inférieure), vingt ans de travaux forcés, vol qua-
lifié ; — 4° De Mohamed-beu-Hamed (Oran), cinq aïs de ré-
clusion, vol qualifié. — lUdj-el-Hdbib beu-el-Kedadi s'est dé-
sisté de son pourvoi ; — 5" De Jacques Aletru (Deux fèvres), 
six ans de travaux forcés, vol qualifié : — 6" De Jean-Paul 
Orsini (Corse), dix ans de réclusion, meurtre ; — 7° De Kara-
ben-Moliamed (Oran), cinq aus de travaux forcés, vol qualifié; 
— 8° De François Provensal (Hautes-Alpes), quinze ans de 
travaux forces, attentat à la pudeur; — 9° De Joseph Hoquier-
Tilly (Oran), deux ans d'emprisonnement, déiouriumeni de 
mineure; — 10° De Pierre Wunnemberger et autres (Oran), 
douze ans de travaux forcés, vols qualifiés ; — 11° DJ Charles 
Jansou (Oran), deux aus d'emprisonnement , faui témoi-

gnage. 

COUR D'ASSISES DE LA. SEINE. 

Présidence de M. Filhon. 

Audience du 17 avril. 

VOL PAR UN CLERC D'HUISSIER. — RECEL. '— QUATRE 

ch.). TRIBUNAL CIVIL DE ROUEN (1» 

Présidence de M. Lizot. 

Audience du 10 janvier. 

CODICILLE. — OUVERTURE. 

Une question assez singulière et relative à l'ouverture 

d'un codicille était soumise au Tribunal dans les cir-
constances suivantes : 

M"" Bouctot, décédée le 16 octobre dernier, avait dé-

posé chez un notaire de Rouen un testament qui a été 

représenté après son décès, et par lequel était annoncée 

l'existence d'un codicille cacheté dans une caisse en fer. 

Sur ce codicille sont écrits ces mots : « Ce codicille ne 

devra être ouvert qu'après la mort de M. Mathéus, mon 

gendre. » Cette suscription était bien de nature à piquer 

la curiosité des intéressés. 

Aussi les fils et gendre de M"" Bouctot ont-ils demandé 

au Tribunal l'autorisation de passer outre et de procéder 

à l'ouverture du codicille. 

Devant lo Tribunal, i\P Lemarié, avocat de M. Mathéus, 

et M' Manchon, avocat de M. Félix Bouctot, ont fait valoir 

qu'il était nécessaire de connaître les dispositions de ce 

codicille pour la fixation de la quotité disponible sur la 

fortune totale de M°" Bjuctot et l'exécution du testament 

notai ié. . ' * 

M. Georges Bouctot a déclaré s'en rapporter. 

Quant à l'exécuteur testamentaire de la testatrice, M. 

Rosset, représenté par M' Sèment, son avoué, il a protes-

té contre l'ouverture du codicille avant le décès de M. 

Mathéus, et il a soutenu que cette disposition devait être 

respectée, vu qu'elle n'était point contraire aux lois. 

Sur les conclusions conformes de M. Thil, remplissant 

les fonctions du ministère public, le Tribunal a considéré 

que l'objet de la demande des héritiers de M°" Bouctot 

était une mesure d'ordre publie, et, en conséquence, a 

ordonné l'ouverture immédiate du codicille dont il s'agis-
sait. 

Ainsi, les héritiers, et surtout M. Mathéus, ne sauraient 

probablement tarder longtemps à savoir quelles sont les 

dispositions que leur mère et belle-mère tenait tant à leur 

tenir cachées; Us pourront voir, dès maintenant, s'ils doi-

vent les accepter et s'incliner devant elies, ou bien, au 

contraire, s'ils devront les discuter. 

Quoi qu'il eu soit de ces discussions de famille, les 

nombreux légataires de feu M. Bouctot auront maintenant 

droit de toucher leurs legs, dont la somme s'élève à près 

de 600,000 fr. En 1843, quelque temps avant sa mort, 

M. Bouctot avait lait un testament par lequel il instituait 

, ses légataires particuliers les hospices, la Société d'émula-

tion, etc., etc., pour des sommes importantes; il léguait 

des capitaux destinés à l'institution de chatdïoirs publics, 

et à cièer dans deux communes des prix de vertu pour la 

jeune fille pauvre se mariant qui, de l'avis du juge de 

paix, du curé et du maire, le mériterait le mieux, etc., 

etc.... Jusqu'ici l'exécution des intentions fort louables 

de M. Bouctot avait été suspendue par lu volonté de sa 

veuve qui, en venu de ses droits matrimoniaux , a em-

pêché l.i réalisation immédiate Ides dispositions de son 

mari, tout en acceptant pour après sa mort, pur un acte 

notarié en 1844, l'exécution du testament de M. Bouctot 

sur les bien?) composant sa succession. .Maintenant doue, 

et ceia depuis trois mois, les legs de M. Bouctot doivent 

être délivres aux ayants droit. 

JUSTICE CiUJMIXELLE 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 17 avril. 

POLICE DES THÉÂTRES. — C8NSURE THÉÂTRALE. — REGLEMENT 

DE POLICE. — SANCTION PÉNALE. 

/ Le décret impérial du 8 juin 18b6, sur la censure théâ-

trale, abrogé par la Charte île 1830, pins remis en vigueur 

par les lois de septembre 1835, a deliniliveuieut cessé 

d'exister par lYtlci u
u
 décret du gouvernement provisoi-

aya 

» 

ru, du 8 mars 1848, nu l abrogé d'une manière ge-

a, pa< suite, abroge toute» ueralo les lois do sepioinbr 

les lois qu'elles avaient remises'e'u vigueur. 

Il eucslde mè ne des lois des 3o juillet l850.fi 30 

juillet 1851, sur la même matière, qui louios deux ayant 

un curacicie provisoire* ut temporaire, oui cessé d'avoir 

leur tlh l le jour où a expire le délai ussigue par celte 

dt'inièrc loi àc. lie du 3d juillet 1850 qu'eue avuu proro-

ge,' Juoqu uu 3o de i -mbre 1852 

Alui» uloi o duns cet eut de la législation existait une lu- j quel qu'y avait placé ia lilie Sarbaue, il n'y trouva qu'un 

I «» 
Nous annoncions ce matin un vol considérable, 120,000 

francs, commis au préjudice de l'un des huissiers de la 

Banque, et voilà que sur les bancs des accusés vient s'as-

seoir un autre clerc d'huissier. Celui-ci, hâtons-nous de 

le dire, a commis un détournement beaucoup moins im-

portant, car il, ne s'agit que de 400 fr., et ce détournement 

a été commis dans des circonstances beaucoup moins 

graves. 

L'accusé Louis Robert a trente-six ans. U a été un peu 

huissier pour son compte, et l'on s'explique en le voyant 

qu'il n'ait pu conserver une semblable position. Il est im-

possible de rêver une physionomie qui annonce moins 

d'intelligence, plus de naïveté, et il fallait, en effet, beau-

coup de bonhomie, non pas pour détourner les 400 fr.. 

qu'il a pris, mais pour s'en laisser dépouiller par les trois 

coprévenus que l'accusation lui associe. 

Louis Robert a pour défenseur M* Vaney, avocat. • 

Le deuxième accusé se nomme Jean Briens; il a trente 

et un ans, et il est cocher de remise, employé fréquem-

ment à la. conduite des parties de plaisir qui prennent 

naissance dans une mauvaise maison du boulevard de 

Meudon. Il paraît que c'était le cocher. favori de la troi-

sième accusée, l'une des pensionnaires de la maison en 

question, et il aurait partagé les dépouilles-de Robert. Il 

se défend en invoquant son désintéressement, et il affirme, 

ce que personne ne veut croire, qu'il a refusé un pour-

boire de 4 fr. qui lui était offert. Il est défendu par M' Ca-

lar-d'Azu, avocat. 

Les deux autres accusés sont la fille Joséphine Sarbane, 

vingt-trois ans, et la fille Marie Riester, vingt-cinq ans, 

toutes les deux appartenant à la maison où Robert a été 

dépouillé d'une partie de son argent. 

La première a une figure narquoise et mutine qui ex-

plique parfaitement la ruse qu'elle a employée pour voler 

l'argent du voleur. Elle sourit en entendant les explica-

tions embarrassées des deux premiers accusés et elle n'a 

pas l'air d'y ajouter la moindre foi. Elle redevient sérieu-

se quand il s'agit d'elle, et elle s'explique avec un aplomb 

digne d'une meilleure cause. M e Bocquet est chargé de sa 

défense. 

La quatrième accusée est allemande, et blonde par con-

séquent. Elle proteste contre l'accusation : elle a ignoré 

qu'elle recevait de l'argent volé, et elle borne là sa défen-

se, Elle est assistée de M* Pougniet, avocat. 

M. l'avocat-général Sapey est chargé de soutenir l'ac-

cusation qui se formule de la manière suivante : 

« Louis- Alexandre Robert, clerc chez le sieur Roisin, 

huissier, fut chargé par son patron d'aller toucher, le 29 

décembre dernier, une somme de 450 francs chez un sieur 

Artigue, demeuranl à Grenelle. 

« Après avoir touché cette somme, il entra avec un de 

ses amis dans une maison de tolérance où ils firent une 

dépense de 20 francs. Q rand ils se retirèrent, à onze heu-

res du soir, les garçons de la maison ayant couru après 

eux pour leur réclamer cette somme, Bob-rt paya; puis 

après le départ de son ami, il se laissa entraîner de nou • 

veau, rentra dans la maison de tolérance et passa la nuit 

avec les tilles Sarbane et Riesier. 

• « Le lendemain, les remords succédant à l'orgie, il dit 

à ces filles que l'argent qu'il dépensait appartenait à sou 

patron. «Console-toi, lui dit la fille Sarbaue, ton cha-

peau est plein de boue, tu diras qu'on t'a volé. » 

« L'argent dont Robert était pc rieur se. composait à ce 

moment de deux bidets de banque de 1C0 francs chacun, 

de huit pièces de 20 francs et de neuf pièces de 5 francs 

eu or, formant un total de 405 francs. 

« La lilie Sarbane prit possession de cet argent, corn 

manda un déjeuner et le paya. Après le déjeuner, elle 

envoya chercher; le cocher de remise Bilans qu'elle con-

naissait. Robert, la fille Riester et elle montèrent dans la 

voiture et a>e firent conduire daus 1 île Saint Germain, chez 

Couleseuiie, restaurateur, où ils dînèrent et lirein une dé 

pense de 22 fr. 50 c. Le cocher lirions dîna avec eux sur 

l'invitation de Robert. 

« La fille Saibane paya avec l'argent de Robert; elle 

étala sur la table des pièces d'or et deux billets de banque 

de 100 francs chacun. Briens en prit un, l'examina et 

s'apprêtait à donner du papier pour l'envelopper à ia Hll 

Sarbuiio qui en demandait, lorsqu'ils furent devancés par 

la femme Conleseune. La fi île Sarbaue mil dans sa poche 

les billets enveiop,<és, lit changer des pièces d'or chez un 

marchand de vin par B.iens, et l'on lit encore deux sta-

tions daus des cabarets pour y boire du vin sucré. 

« Ensuite on uiouia eu voiture ; Robert se lit descendre 

au coin du pont de Grenelle, disant qu il allait à Versailles, 

el lu fide Saibane mi mit dans la poche de bon gilet un 

petit paquet enveloppé, disaul : « Tiens, mon peut chat, 

votià tes billets do banque, prends guide de les perdra 

«Ace inomeni.Roberteiaiiuwue el daus un tel état que 

le secrétaire du commissaire do police, l'a,.ercevaut sur la 

ruine, crut devmr s'approcher do lui et l'interroger, Ko 

burt lui fit sa triste coulidence, lui uvoua qu'il avait dé 

pense l'argent de sou patron, et tuant do su poche le pa 

de ses deux billets de 100 francs , et à la place de l'autre 

une de ces adresses imprimées qui simulent des billets de 

banque. 
Pendant ce temps, les Biles Sarbane et Riester, tou-

jours dans la voiture et sous la conduite du cocher Briens, 

avuieul gagné su large et se faisaient conduire chez diffé-

rents marchands de Grenelle où elles achetèrent des bot-

tines pour elles et un foulard pour le cocher. 
« L'accusation relève donc ici deux faits distincts : d'a-

bord le détournement par Robert d'une somme d'argent 

qu'il avait touchée pour son patron, fait avoué et incon-

testable ; et ensuite la complicité à la fois, par aide et as-

sistance et par recel, des filles Sarbane, Riesier et du 

cocher Briens. 

« Les deux filles ont bien essayé de dire qu'elles ne 

connaissaient pas l'origine de cet argent et que Robert, 

dont le matin elles avaient déjà vu les larmes, s'était 

borné à leur dire : « J'ai commis une faute, mais cela ne 

vous regarde pas. » 

« Cette allégation est démentie. Robert raconte qu'elles 

savaient si bien l'origine de l'argent qu'elles lui voyaient 

dans les mains, que la fille Sarbane lui a dit : « Console-

toi, tu diras que tu as été attaqué. » 

« La fille Riester était présente, elle a entendu ce pro-

Eos. Quant au cocher Briens, il est connu de ces filles pu-

litjues. Il a dissipé l'argent avec elles, avec elles il a dî-

né ; il a eu entre les mains les billets de banque, il est 

allé changer les pièces d'or. Sa complicité n'est donc pas 

plus douteuse que celle desfilbs Sarbane et Riesier. » 

M. Roisin, huissier, dépose qu'il a toujours eu à se louer 

de l'accusé pendant qu'il était à son service. Il lui a sou-

vent confié des sommes de 25 et de 30,000 fr. dont il a 

toujours fidèlement rendu compte. Le témoin ne s'expli-

que pas comment il a pu se laisser aller à commente ce 

détournement. Il termine en disant qu'il ne le considère 

pas comme un méchant homme et comme un voleur de 

profession, 

M. le président : S'il était acquitté, lui confieriez-vous 

des recouvrements n faire? 

Le témoin : Certainement non. (Rire général.) 

Après le réquisitoire et les plaidoiries, M. le président 

résume les débats et le jury se retire pour délibérer. 

Le verdict du jury a été favorable au cocher Briens et à 

la fi.Ua Riester. Déclarés non couDablt-8, ces deux accusés 
ont été acquittés et leur mise en liberté a été ordonnée par 

M. le président. 

Robert et la fille Sarbane ont été déclarés coupables, 

avec des circonstances atténuantes et condamnés chacun 

à quatre années d'emprisonnement. 
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m 

e qui Arrivés à une distance de 4 à «ion m-, 

n'entendant rien il. appelèrent, etleu^^ 

dans le silence d'une nuit des plus obscures o ^ 

toojoms au hasard, éclairés par la bible 

' mon D 

ar 

lie 
u 

secours'. 

cru entendre au loin un cri plaintif p
0

ù
8s

V °
n

 ,
Ule

u ! e' 

ma mère ; écoutez! écoutez ! .. La dam P! Pïr la »O"ÏJ J' 
Tromécourt suspendirent leurs o>« *, „ ,

Sche
 elle

 Ri

 dfl 

apiès, un C» deux fois répété : Sfu *co> 

ap. per leur oreille. « C'est par ici, de ce'cAi'i '!'*** 6i 
c'est de ce côté Oh! l'on assasl. ™

 e
'-
 d

't ti on assassine aussi 1 en farj
t 

On suivit uu étroit sentier à travers cham mère 1 

avançait et plus les cris paraissaient forts
 et

, P'n'on 

A la lueur projetée par la lanterne, on vit .m
 lo,lp

euv 

tir d'un ravin, prendre la fuite et se diricl j
U8Ve 

SOll omhrfi aa na»A,i ... cô: 

projetée par ia lanterne, on vit un , 

aviu, prendre la fuite et se diricl ^
Uave 

Mont-Valénen; son ombre se perdit au milL, , Ct -
rain couvert de broussailles et d'arbustes r 

On arriva enfin dans le chemin creux et 1' 
cle désolant s'offrit aux yeux de la femme t 

Co!<! d
u 

u " ter. 

a un spect. 

Tromécourt. La dame D... était éVnduë^san!
80
^

 e
' d< 

sance sur le montant d 'un talus, sa tête était '
 Conn

«i». 

foncée dans la terre, et le désordre de.ses vêi
 m

°
Ulée

n. 

nonçait la nature de l'attentat commis sur g'
ernenis

 an. 

Elle était dans un état de prostration profonde Personne, 

la résistance vigoureuse qu'elle avait opposée' o""
0
"^! 

ques du zouave. Mais les soins que ses deux ■
 8

"
a

" 

prodiguèrent, et plus encore peut-être les tend
V
°

1Sm
' 

ses de son enfant, la firent revenir de son év^ °
ares

' 

ment. Elle put alors raconter c miment elle avaU T"' 856 ' 
prisé par l'homme qui, pour arriver à ses fins . ■ *" 

venté la prétendue attaque dirigée contre son 'rw" 
mis 

irne 
Pouvait 

soi-disant en danger de mort. Tromécourt et la r'
 r 

Besche emportèrent cette malheureuse qui
 ne

 .
 1 

leureuse 
marcher. A 

entra tout joy 
r ont sa femme venait d'être victime, 

d Le bruit de celte aventure 

peine l'avait on déposée chez elle q
ue 

oyeux, ne se doutant guère du drame Jj!m 

n octum
e 

se 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Bechon de Caussade, colonel du 

76 e régiment d'infanterie de ligne. 

Audience du 16 avril. 

TENTATIVE DE VIOL, ATTENTAT A LA PUDEUR AVEC, VIOLENCE 

IMPLTËS A UN ZOUAVE DE LA GARDE IMPÉRIALE. 

Une foule considérable de gens de la campagne habi-

tant les communes de Nanterre, de Rueil, de Puteaux et 

d'autres localités qui avoisinent le tort du Mont-Valérieu, 

arrive de bonne heure et se presse dans le préioire du 

Conseil de guerre. On voit aussi dans l'auditoire uu grand 

nombre de zouaves de la garde impériale. Les uns et les 

autres sont curieux de connaître les détails et les débats 

d'une affaire grave qui a fait grand bruit daus toutes ces 

localités et a préqccupé vivement la garnison de ce fort 

qui domine Paris. Il s'agit d'un attentat commis sur la 

personne d'une femme mariée, mère do famille, jouissant 

dans le pays de l'estime publique. L'accusation impute 

cet attentat à un zouave de la garde impériale. Voici les 

circonstances dans lesquelles le crime se serait accompli. 

Non loin des limites de la commune de Suresnes, et sur 

le territoire de la commune de Nanterre, se trouve un 

groupe de quelques maisons, dont l'une est occupée par 

la famille du sieur D..., qui se livre particulièrement au 

commerce de vins que lui et ses voisins récoltent dans les 

vignobles de Suresnes. 

Les époux D... se tiennent et couchent habituellement 

dans une assez grande pièce au rez-de-chaussée, fermée 

par des \oleis tt des rideaux ; à côté d'eux, une chambre 

séparée est léservée à leurs enfants, dont ie plus â>;é 

compte à peine quatorze ans. 

Dans la journée du 10 février, vers deux heures, le 

sieur D... sortit de son domicile pour aller eu recelte dans 

différents endroits de la banlieue. La femme el les enfants 

passèrent le temps du dimanche comme à l'ordinaire , et 

le soir, à dix heures et demie, la mère ayant couché ses 

jeunes enfants, entra dans la chambre conjugale. Peu 

d'instants après, et au moment où elle venait de se mettre 

au lit, sa lumière n'étant pas encore éteinte, elle entendit 

frapper violemment et avec une grande précipitation à sa 

croisée. Etonnée, et même un peu effrayée par cette ap-

pel inattendu, qui ne pouvait être celui de son mari, elle 

ue répondit pas, pensant que ce pouvait être quelque 

mauvais plaisant ; mais les coups, se renouvelant avec 

plus de force, la firent mettre sur son séant, et prêtant 

une oreille attentive, elle demanda toute tremblante: 

« Qui va là ? » Une voix d'homme répondit : « M™ Jean-

Louis (ce sont les prénoms du sieur D...), venez vile, 

votre mari est aux prises avec deux zouaves qui ont tiré 

leur sabre, il peut lui arriver malheur. — Mais je ne vous 

connais pas, dit la dame D..., qui êles-vous? — C'est 

un ami de la famille, un zouave; venez vite; sinon, on peut 
le tuer. » 

Cette effrayante nouvelle excita des cris de douleur qui 

éveillèrent les enfants, et l'aï ié, Jules D..., accourut dans 

la chambre de sa mère qui, en l'informant de ce qu elle 

apprenait, lui dit de soulever le rideau et de regarder qui 

était là. L'enfant obéit; tenant la chandelle à la main, il 

vit en effet un zouave auquel il demanda ce qu'il voulait. 

« Ce n'est pas toi, gamin, répo idtt le militaire; c'est la 

mère ; il faut qu'elle vienne. » Et à l'instant même il s'é-

cria de nouveau : « Madame Jean-Louis, venez donc vite; 

si vous lardez trop, il ne sera plus temps; votre mari se-

ra tué. » La malheureuse femme, toute en pleurs, se hàia 

de passer une robe, se chaussa précipitamment et sonit 

sur le pas de la porte. Elle regarda le zouave avec un air 
d'hésitation ; mais celui-ci, la saisissant par le bras, lui 

dit : « Venez donc ; vous voyez bien que je ne suis ni fou 

m ivre; il s'agit Je la vie de votre mari. » 

La dame D... n'opposa plus de résistance, elle suivit 

le zouave qui l'entrai «ait plutôt qu'il i e l 'accompagnait. 

Au moment où cite passait ainsi devant ta maison de la 

leinme Besche, qui cumule les fonctions de débitante de 

vin au détail et do maîtresse d'une maison de tolérance, 

celle-ci, qui fermait sa boutique, surprise de voir, à onze 

heures du soir, la dame D... se diriger vois tes champs 

on compagnie d'un beau militaire, lui demanda, en bonne 

voisine, t ùelle allait avec tant de hâte. « Ah ! madame, 

répt ndit la femme D... en pleurant, je cours aprè« mon 

m. .ri que l'on assassine. — Que dites-vous là ! s'écria la 

dame Bègcbef attendez, jo vais avec vous ! » Et aperce-

vant le jeune Jules D..., qui était aussi sorti de la iiiaisoo, 

elle lui dit : « Viens prendre uue lanterné. » La dame 

Bosih •, prête à se rendre avec Jults sur le théâtre de l'o-

zouaves de |a 

toutes les habitations qui forment la ceinture avancé i 

fort du Mont-Valérien. La gendarmerie de la rénid 

do Nauterre, dans la circonscription de laquelle IP ^ 

avait été commis, s'empressa d'accourir ou domkifT 

époux. Dès le lendemain, 11 février, la dame D 

chée dans son lit,' racontait au maréchal-des-louis
0
?" 

faits dont nous venons de parler, et qui servirent à f 

muler une plainte judiciaire en triple expédition trm," 

mise aux autorités compétentes et dont l'une fut adreès 

au colonel qui commande le corps des ~-

[ garde impériale. 

Les enfants de la femme Besche, comme la f
en)ine 

Besche elle-même, déclarèrent que le zouave qu'ils a-

vaient vu passer avec la dame D... était le même qu'on 

zouave qui était venu plusieurs fois boire dans leur mai-

son, et qu'ils sauraient le reconnaître. Jules D.., et sa 

jeune sœur, Mélanie D..., dirent aussi qu'ils avaient déjà 

vu antérieurement le zouave qui avait frappé à la 

maison et avait emmené leur mère. Ces enfants furent 

conduits au fort pour opérer la reconnaissance du coupa-

ble. Lo régiment étant au moment de partir pour aller 

passer ta revue de l'Empereur au bois de Boulogne, on 

les plaça sur la porte principale du fort, et toute la trou-

pe défila sans qu'ils eussent reconnu personne. Celle é-

preuve ne pouvait être décisive, le régiment avait passé 

devant eux au pas accéléré, avec armes et bagages, le 

sac sur le dos. 

Tandis que la police judiciaire se livrait à des investi-

gations, les chefs du régiment recherchaient également 

l'auteur du crime. Au bout de trois jours, la gendarmerie 

de Nanterre fut invitée à renouveler l'épreuve de la re-

connaissance, et celte fois on appela tous les hommes par 

compagnie, chaque zouave passant isolément devant In 

enfants. Quatre.compagnies avaient défilé, et les enfants 

avaient gardé le silence. La cinquième avait déjà passé à 

moitié, lorsque la petite Mélanie D..., âgée de onzeaas, 

s'écria en voyant arriver le zouave Barbier: « C'est ce-

lui-là ! c'est lui, c'est le même qui un jour a voulu m'ar-

ranger les cheveux chez notre voisine, la femme Besche.» 

Et les autres enfants joignant leurs affirmations à cel.e 

de Mél mie, Barbier fut arrêté. Le jour même, il fut con-

fronté avec la dame I)..., qui gardait le lit; elle» «re-

connut pas d'abord, mais, l'ayant bien examine, elle «i 

dit : « C'est L'eu vous; » puis, lui passant ia main suua 

le menton, elle ajouta : « Vous avez fait couper voue 

barbe, vous êtes rasé tout frais. » 
Une enquête extrajudiciaire eut Heu, et sur le rappon 

fait à M. le maréchal commandant l'armée de lh3l e V, 
1" division militaire, le zouave Barbier a été traduit a 

vaut le Conseil de guerre , sous l'accusation de tentai 

de viol et d'atteniat à la pudeur avec violence eur ia p 

sonne de la femme D..., habitant la commune de ■>» 

terre. , . . oc . 
M. le commandant Delattre, commissaire impérial, 

cupe le siège du- ministère public. 
M* Joffrès est chargé de ia défense de Faccuse. . ^ 

Barbier appartient à une famille honorable ; il a ,^ 

campagnes d'Afrique et celles de Crimée ; u deciar 

âgé. de trente-deux ans et porte uu double chevron • 

i faits "raves 
M. le président à l'accusé : Vous connaissez es ^

 ïjc
. 

qui sont mis à votre cliargo, et dont la femme 1)..-
 ece 

Unie; entendez-vous les contester en quelque m» 111 

soit pour votre défense ? 
L'accusé : Mon colon 

véuexncnt, sortit d u ns la rue, et appela M'"" D. 

I dispart 

qui avait 

avec le zouavo. Sur son chemin, elle rencontra te 

L'accusé 
ront pas ebaup 

lois 

c°
w
f

C
,,

C
re-président : N'avcz-vous pas, un juu> ■- , |a y 

ment de lévrier, joué avec la petite Mêlante ̂
 à

 lui a^ 
mièro a dit vous reconnaître; vous avez c " _

u
,
c
r à» % 

ger les cheveux en di-aut qu« vous étiez per H 

élai? SJU affianalion est positive. .
 v

|
e

ns de ^jt. 
L'accusé : Je ne puis quo répéter ce '

 lllt
,
n

tinuot

 r 
je ne connais pas cette entant, je suis comp' ien)ps r 

M. le pr aident : Dm nez -nous l'emploi de 

10 lévrier. „, . v-rsail'*58 v0 ' ■ 
,l»joirnéojo suis ail 6 a Vers«

 app
o 

da:.i là aoirés d 
L'arcusé : Dan 

cauiurail'' nia a 
quel lues socooi s tui argent. Je suis y—

 fig
t »- , ..pi 

sieur Canappe, marchand de vins, q lu 

patriote. G-mappe m'a 
convoi venaut de Versa 
Suresnes vers dix heures vingt m 
uoJiutem«.iluu bal wuu par lu sieur 

atlnlie avec uoe jeuuo pei 

Fou ta»**» 

se uu qt 
Billion. 

son au 

Après la danse, j'ai aeeupte uu ra 
lirai 

m u clé olfert par mon cai arade Du.cros 

ibis* 
eta" 

b" 

r 

l 

jo suis complètement in**»: 

celte chose. J'ignore ce qui a pu so passer entra 
quelconque et elle ; je ue connais pas celte femme.

 lij[n
e<ls 

M. le président : Je dois vous prévenir que ̂  ^nibre^ 
dénégation i.b olue peul vous être fatal ; il y*.

D

 lt
,,
ltj

 ett
0
"

1 

témoins qui ont déclaré vous reconnaître P'J3 ' 11^' i
ara

îions f 
à l'heure ils renouvelleront devant nous leurs de 

suives et affirmatives. ,„„
n

. ils ne 
Les témoins diront ce qu'ils

 voud
^°7,

B
râisief

l 

r ma conscience qui est pure, eu ̂
 Jain

»ii 

a vous doe que je suis étranger à cet horrible ^ t&f^ 
je n'aurais voulu consentir à uu semblable me » 

trop ma famille et l'uniforme que je porlx'. <je 1» ^ 

M. le président : Vous connaissuz la maison 
D. .. ei celle de sa voisine, la femme Bestlie . ^

>v>g
| cjg 

L'accvsé : Jecrois n'uvoir jamais vu la p f
ei

 g
 pu c» -

tffaire. Qu ut à lu seconde, je suis entré une. 
ello pour y prendre eu passant uu verre de vi 

toir. .
 r 

M. le président : N'avcz-vous pas, un jour 

«r 

ls
venu —«t me- ier 

ouduit au ^'''^AlB^jftr 

mutes Jesui!*
flll

b.jai»5i 

m» 
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P - Il m'a demandé si j'allais monter 

.
AUtr

es P
ers0

", ,|'it que j'allais attendre quelques nu-
/

 J
, ,vec""'

j
 Jj

9
 la permission Je minuit. Mais peu 

r
'o''

1 B
 ,

q
ue ] ureioii et le bal pour rentrer au Mont-
ante U"»-' pnirée, onz< heures CIIKI ou six im-

pul-
sai V 

il « 
^ oiiz° 

iait, i 
heures 

ijio.n 
un quart j'étais dans la cour, ci à la de-

dans mou lit. 
•aïs u "" A [• Si vous avez des témoins qui affirment 

B H P
rUtZT

0
r\, vous dire que l'instruction a reçu les 

"""d sep
1
.

1
®

010
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8
 ^

m V
°

U8 reco
""

a
'
sse

"
1 s 

urtlioos u
r,"Â

rp«uieur do l'attentat commis sur la per-
;J

)D ! 0lir

 P
 D Vous portiez la barbe longue eu col-

|a-4a .ni Â, M .VOUS fait raser le lendemain avant 
Vous 

f
^V

0,
'.
ta

.
l
j°ai'été versé dans la S* compagnie au tiercement 

A cette époque, je ne portais pas de collier ; je 
l"'6"T harbicheet la moustache. Du 1" au 10 février, 

I s ^ iai te me suis fuit raser deux lois : le 2 février 
>
r
. jel'

8UfU
 ,,'edi 9, à cause de la revue de l'Empereur in-

-V
1
'

16
 I

E \ de Boulogne pour le lendemain. 
e a' 1

 . u
tn

i : Ainsi, sans contes er les faits de l'attentat, 
'filf"

 a k0
uienir que vous êtes innocent? 

, p
ers,sl

. Oui mon colonel, complètement innocent. (Bar-
l'ttVf

 :

 (
 .N'U

 es
t affreux d'être accusé à tort d'un pareil 

ri'»»* •'■'JV'BIS été présent lorsque la femme Bdrbier a fait 
el 81

 ' urocès verbal de la gendarmerie que c'était bien 
le coupable, je crois que jo lui aurais enfoncé 

d 11 , . i.,
 r/1(

.i,r 
Ef>r..*1 
E 1

ul
 rd dans le cœur. (Mouvement dans l'audiloire.) 

p t°'% * ident ' Ces paroles sont de trop, elles prouvent la 
votre caractère, et ne vous disculpent pas. Nous 

j Çuteudre les témoins. 

! A D>"
 est a

PP
e
'^

e
 'a première; elle porte le 

^
a
 ma n'avsannes de la banlieue; elle déclare être 

mutile u*- 8 1 -

' de 
L3

 Celtes" circonstances elle a été appelée et attirée 

Jjson domicile. 

croyais pas, ajoute-t-elle, à une querelle de mon mari 
I le

|j
e
. ,

ouav
es, niais cependant comme on m'assurait qu'il 

Causer de mon, je me déterminai à suivre le zouave 
.a* e," .

0
riail cette triste nouvelle; voyant, comme il me le 

^ ""nu'il n'émît ni fou ni ivre, j'eus confiance, je partis 
*"'' L» dame Besche m'ayant demandé cù j'allais, je lui 

'
vS

"'i ' irentê-six ans. Sa ligure n'a rien de remarquable, 

ï a e D..- P
arle a

'
une vo

'
x ,,c8 Da8Se

; elle raconte 

on 
assassinait mon mari, et que le zouave me cou-

Ebâit po" r 
le secourir. 

i
e
 président : Diles-nous ce qui s'est passé chemin fai-

*f iemt D... '■ Le zouave, me tenant toujours sous son bras, 
J '

Hlt:
 « C'est par ici qu'ils sont, » en m'entraiuant dans 

jdiemins t îles moins fréquentés. Tant que je crus être sur la 

non lie Rueil, par où mon mari devait revenir, je ne 
qu'à son péril et je marchais d'un bon pas, mais 

^ d je; vis que le zouave m'emmenait par un chemin creux 
*!' prétexte d'arriver plus tôt, je commençai à opposer de la 

' kiiiuce. Alors, le zouave s'arrêta et me saisit à bras le corps 
"lîr m'embrasser; je le repoussai vivement, il renouvela sa 
Litive; même refus de ma part. « Maintenant que nous voilà 

j |
s
 g'ecna-t-il, il ne s'agit pas de ton mari que l'on tue, mais 

fad'une vengeance que je veux exercer. Ton mari a séduit ma 
„iiresse, il laut que je me venge sur loi; il faut que ma 
«teeance soit compile! » Eu entendant ces paroles, je crus 

c e ait un rêve que je faisais et que j'étais encore dans 
»n premier sommeil; cependant la réalité était là, j'étais 
m prises avec un homme. Je criai et le repoussai, niais il 

;
 imita un coup de genou el je tombai sur le do.". J'opposai 
l'réiisiance la. plus vive ; il étouffait mes cris eu répétant 
ii 'il voulait être vengé en me déshonorant. La lutte s'étant 
prolongée, j'eus à souffrir les plus rudes attaques.... 

H, le président : Il n'est point nécessaire que nous vous 
teintions plus de détails sur cette scène qui a dû être àf-
inse pour. vous; il suffit à la justice du Conseil de savoir 
ra'ilyaeu violence, que vous avez été frappée el terrassée? 

Lu dame D... : Cenainement, et à tel point que lorsque le 
nuave fut forcé de s'éloigner, je n'avais plus de forces. 

II. le président : Vous avez reconnu dans l'accusé l'homme 
;iDt vous avez eu à vous plaindre, le reconnaissez-vous en-
tons'? i 

Ladame D... : Oui, monsieur, aujourd'hui mieux que ja-
unis, puisqu'il a laissé repousser sa barbe. (Le témoin regar-
de nouveau Barbier, et renouvelle sa déclaration.) 
Imusé : Je porte la barbe depuis le 17 février seulement, 

fm que depuis cette époque un ordre supérieur punit de 
|qaii>ze jours de salle de police tout zouave qui se fera raser. 

M. ^ président : Témoin, prêtez toute votre attention. (Au 
wave): Prononcez à haute voix ces paroles : « M me Jeau-

'<m > yeiK z vile, ou assassine voire mari ! » 
• li er, élevant la voix : « M"" Jean-Louis, venez vile, on 

&>sîine votre mari ! » 

». ^président, au témoin : Eh bien ! reconnaissez vous 
«le voix ? 

I !f lfm0în
 : C'est bien cela; c'est bien la voix que j'ai en-

«d».e Je le reconnais posiiiveuien'. à n'en plus douter. (Sen-
*» daus l'auditoire.; 

._
fe

fr"'e Besche déclare qu'elle a vu le zouave qui a en-
lue si™ D... dans la campagne. Elle l'avait déjà vu dans sa 

PP« maison à elle. Elle a couru au secours de D... que 
^disait aux prises avec des militaires. Mais quand elle a 

nnu q
Ue

 i
e zouave avait usé d

.
un

 i
10rr

jijj
e su

btorfuge pour 
J^er sa voisine, elle s'est mise à crier de toute la vigueur 
(g f

>0
"

m
ons : « Au feu ! à la garde ! à l'assassin ! » Et je 

EJjj* dlt la
 dame Besche, qui est grande et forte, de ma 

d e ! re entendue des habitants des environs 

frappai sur le plancher, et le zouave se retira. Dans l'escalier 
il heurta maman et ma sœur Albertine, qui le reconnaissait 
parviennent pour être le zouave de M"" D... 

M. le président : Et vous, reconnaissez vous B.rbier pour 
être le môme individu que vous avez vu apparaître dans 
votre chambre vers dix heures du soir? 

Le témoin : Tout d'abord, le premier jour, je no l'avais pas 
reconnu ; mais, quand on m'eut dit qu'il avait fait couper sa 
barbe, je le reconnus nettement. 

M. le président, à l'accusé: Eh bien ! voilà un témoin qui 
n'hésite pas plus que les autres. Voyons encore une épreuve-
dites à haute voix ces paroles : « Venez vite, Victor vous at-' 
tend ! » 

Barbier : '"enez vite, Victor vous attend ! 
La femme Vogel : C'est bien la même voix que j'ai enten-

due daus ma chambre. Je dis que c'est lui. (Mouvement.) 

L'accusé proteste de nouveau de son innocence. 

Le Conseil entend la demoiselle Albertine Besche, âgée 

de dix-sept ans, puis Jules et Melanie D..., qui confir-

ment les déclarations précédentes et reconnaissent l'ac-
cusé. 

Les gendarmes de Nanterre sont également entendus; 

ils reproduisent les faits et font connaître au Conseil com-

ment les premières reconnaissances ont commencé spon-
tanément par la petite Mélanie D... 

Canappe, marchand de vin à Suresnes, dit avoir con-

duit Damier, vers neuf ou dix heures, au chemin de 
fer. 

Le sieur Fontaine, tenant un bal à Suresnes, se rappelle 
avoir vu arriver à son bal le zouave Barbier, qu'il ne con-
naissait pas, mais il était venu s'adressera lui pour lui indi-
quer une danseuse qui ne lui ferait pas un refus. Fontaine 
indiqua Bose Breton. C'est cette circonstance qui lui a permis 
de se rappeler que l'accusé était dans son établissement à dix 
heures et demie. L ne sait pas quand il est parti. 

Bose Breton est appelée; elle arrive très simplement 

mais coquettement mise: elle a vingt ans, ses traits ne 

manquent pas de régularité. Su déposition joue un grand 
rôle cUnseeitc bffaire. 

« J'ai dansé avec monsieur, dit-elle; il pouvait être de dix 
heures et demie aux trois quarts. » 

Al. le président : Comment pouvez vous préciser l'heure? 
.Rose Breton, ■■ Parce que c'est l'heure à laquelle je rentre 

chez mes parents qui me laissent dehors pas plus tard que 
onze heures. Le tan reproché au zouave ne me jjaraîl guère 
probable, parce que, étant avec moi, monsieur a été très 
honi ète; il m'a adressé quelques politesses auxquelles j'ai ré 
pondu amiablemeut, el s'il avait eu une conquèle à faire, dit 
Bose en baissant les yeux, il me semble qu'il n'aurait pas eu 
besoin d'aller porter ses hommages dans la commune voisi-
ne, a Suresnes. Il y avait au bal plus d'une personne qui pou-
vait, sans faire injure à Mm0 D..., l'emporter sur une femme 
mariée, mère de famille. 

M. le président : C'est bien, assez. Vous affirmez qu'à dix 
heures et demie Barbier dansait avec vous ? 

M. le commandant Delatlre, commissaire impérial : La de-
moiselle Bose, à ce qu'il parait, avait du goût pour le costume 
des zouaves, car depuis cette affaire elle pussèie 1 affecdon de 
l'un des zouaves de la garde. 

Rose : Monsieur ne m'a quitté qu'après dix heures trois 
quarts. 

M' Joffrès : Et le crime se commettait à onze heures dans 
la commune de Nanterre. 

Le sergent de planton établit que Birbier est rentré au fort 
à onze heures dix minutes-; cetle déposition est confirmée par 
le caporal Kirschmeyer, qui porte la croix de la Légion 
d'Honneur el quatre autres décorations. 

Hiesse, sergent, confirme les mêmes faits. Widick, perru 
quier, avait rasé Barbier un ou deux jours avant l'événe 
ment. 

M. le commandant Delatlre. commissaire impérial, soutient 
la double accusation de tentative de viol et d'atienlat à la 
pudeur avec violences. Des dépositions de sept témoins, qui 
affirment reconnaître Birbier, et les deux épreuves faites à 
l'audience, sont des témoignages irrécusables qui démontrent 
!-< culpabilité do l'accusé. Bose Breton veut plaire au corp. 
des zouaves, et nous croyons qu'il entre un peu de camarade 
rie dans l'esprit de ceux qui ont été entendus. 

M° Joffrès présente la défense de l'accusé, et s'attache à dé-
montrer que les reconnaissances constates par les témoins 
de la famille Besche et les enfants D... n'ont pris quelque 
consistance qu'après que la petite Mélanie D..., enfant de 
onze ans, eut dit reconnaître Barbier. Le défenseur attache 
beaucoup plus d'importance aux dépositions de militairesqui 
affirment l'avoir vu un peu avant oi ze heures, et rentrer quel-
ques minutes plus tard. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare, à la 

majorité de six voix contre une, l'accusé no.i coupable, et 

ordoune qu'il sera renvoyé à son corps pour y continuer 

son service. 

iB^.&rbi* pour être le zouave 
Elle déclare 

qui est venu d'a-
lime N

 la clmml,
re de sa fille et est allé "ensuite chez la aie D. 

il. le 
président à l'accusé : Qu'avez-vous à dire sur ces dé 

0
,S ' ,T ^' Les témoins se 

et «lies n'ont 

sntes immobilières. 
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fi'ASJSj, avoue à Paris, rue de Choi-
seul, 6. 

'es., '! CUatl ""> au Palais-de-Justice, c 

nie-

T .67 

S'ad 

sise à Paris, rue Saint-Sau-

3,515 fr 
Mise a 

en écharpe, passant sur l'épaule droite, et au bas du-

quel est attachée une croix semblable à celle des com-

mandeurs, mais ayant 70 millimètres de diamètre ; de 

plus, ils portent sur le côté gauche de la poitrine une 

plaque semblable à celle des grands officiers (étoile a 

cinq rayons doubles diamantée tout argent, du diamè-

tre de 90 millimètres ; le centre représente l'aigle avec 

l'exergue : Honneur et Patrie).» . , 
« Les grands'eroix ne doivent

;
donc porter sur le cote 

gauche de la poitrine, en même temps que le graud cor-

don, ni la décoration d'officier, ni celle de chevalier. A 

'Empereur seul est réservé le droit do porter cette der-

nière décoration « 

AU OOHÏTAST. 

3 OïO j. 22 juin... 
Dito, l"Ernp. 1853 
Dito, 2' Emp. 1853 
4 OpO j. 22 sept.. 
4 II* 1825 
4 1|2 18Ei 
Dito, 1" Emp. 1835 
Dito, 2' Emp. 1855 
Act. de ia Banque. 
Crédit foncier. 
Crédit mobilier . . . 
Comptoir national. 

Le Tribunal de police correctionne le a condamné au-

jourd'hui : 

Le sieur Delafond, marchand de fourrages, rue de la 

Glacière, 37, à Gentilly, à" huit jours de prison, pour mise 

en vente de 30 bottes de foin présentant un déficit de 

8 kilos, et demi. La confiscation a été ordonnée. — Le 

sieur Duclos, fruitier, rue Rangement, 7, à 50 fr. d'a-

mende, pour n'avoir livré que 120 grammes de beurre sur 

125 grammes vendus. — Le sieur Hubert, épicier, rue 

des Prouvaires, 20, à 25 fr. d'amende, pour détention d'un 

faux poids, et le sieur Labbé, épicier à Vitry, rue d'Ar-

netat, à 20 fr. d'amende, pour semblable fait. 

— Des mariniers, en suivant avant-hier le canal Saint-

Denis, trouvaient sur la berge, entre la 5
e
 et la 6

e
 écluse, 

un portefeuille renfermant divers papiers au nom d'un 

sieur P..., et uu billet annonçant que le signataire ne 

pouvant faire honneur à ses affaires venait de se donner 

la mort. Les mariniers cherchèrent aussi. ôt dans les en-

virons pour s'assurer si le corps de ce malheureux ne s'y 

trouvait pas, et après des recherches inutiles, ils prirent 

le parti de sonder le bassin du canal à côté duquel le por-

tefeuille paraissait avoir été déposé à dessein. Cette opé-

ration ne tarda pas à faire remonter à la surface le cada-

vre d'un homme qui n'avait fait qu'un séjour de quelques 

heures dans l'eau et qui fut reconnu pour être en effa ce-

lui du sieur P.... L'absence de toute trace de violence in-

diquait qu il s'était donné volontairement la mort, ainsi 

que l'annonçait d'ailleurs lo billet renfermé dans le porte-

feuille. 
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trompent ; je ne les ai pas 
pu me voir dans un lieu où je n'étais 

toi enf- 7 '."ï0 '» fil'e aînée de la femme B;sche et mère de 
*»mère ^ , '

are :
 J'étais couchée dans ma chambre chez 

Munie'. x enfants a colé de mon lit. Vers dix heures 
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 heures, quelqu'un se présente ei entre sans 

"lu'il Vf,
 etait un z
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' ''me dit :J« Victor m'envoie pour vous dire qu'il 

Briez d'icj — i "e ''ollno ' s P as deViclor, lui dis-je, et vous, 
• ' * Le zouave s'étant glisse près de mon lit, me dit 

« Venez vite, Victor vous attend. » Alors je 
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CHRONIQUE 

PARIS, 17 AVRIL. 

On lit dans le Moniteur : 

« Le Congrès de Pans vient de terminer ses travaux. 

La séance do clôture a eu lieu aujourd'hui, à l'hôtel des 
affaires étrangères. 

« Après la signature du traité, les plénipotentiaires ont 

eu encore à s'occuper de différentes questions de nature 

à consolider et à compléter l'œuvre de la paix. 

« Les ratifications seront échangées à la fin du mois. 

Aussitôt après la promulgation du traité général, les pro-

tocoles seront publiés et feront connaî ro dans leurs dé-

tails les travaux du Congrès. » 

On lit dans le Moniteur de l'Armée : 

« Anx termes de l'article 10 du décret organique da 16 

mars 1852, « les grands'eroix de l'ordre impénal de la 

« Légion-dTIonneur portent un large ruban moiré roug i 

~ Le sieur Pierre Àudrot, âgé de trente-six ans, ou-

vrier carrier à Clamai t, descendait hier, entre trois et 

quatre heures de l'après-midi, dans une carrière située 

sur le leiritoire de cette commune, quand, perdaut l'équi-

libre, il se trouva précipité au fond, d'une hauteur de 45 

mètres; la chute fut terrible; la tête de cet infortuné 

porta sur un bloc de pierre et il eut le crâne fracassé. 

Ses camarades s'empressèrent de le' remonter, el de 

prompts secours lui furent administrés; mais ses blessu-

res étaient si graves, qu'il a succombé au bout de quel-, 

ques minutes. 

— Hier, entre deux et trois heures de l'après-midi, un 

incendie s'est manifesté chez un boulanger de la rue Go-

dot-de-Mauroy, et H causé pendant quelques instants des 

inquiétudes assez sérieuses dans le voisinage. C'est dans 

le fournil que le feu a pris, et il s'est propagé avec tant 

de rapidité qu'en quelques minutes tout ce qui se trouvait 

dans celle pièce a été embrasé. Fort heureusement les sa-

peurs-pompiers, arrivés dans les premiers moments avec 

deux pompes, ont pu coi. centrer le feu dans son foyer 

primitif, et s'en rendre entièrement maîtres a rès une 

heure de travail. La perte occasionnée par cet incendie, 

qui est tout à fait accidentel, est évaluée à environ 2,000 
francs. 

— Hier, à neuf heures du soir, douze individus con-

damnés aux travaux forcés ont été extraits de la prison 

de la rue de la Roquette et placés dans une voiture cellu-

laire pour être transportés au b8gne de Toulon ; ce sont 
les nommés : 

Joseph Pihart, condamné aux travaux forcés à perpé-

tuité pour tentative d'assassinat ; Jean Paci, sujet pié-

montais, condamné aux travaux forcés à perpétuité pour 

homicide volontaire sur la personne de la nommée Adol-

phine Carpéntier (nous avons fait connaître les détails de 

cet horrible drame, qui s'est accompli dans une écurie de 

la rue de Poothieu, le 23 octobre dernier); François-

Xavier Goizet, travaux forcés à perpétuité pour attentat à 

la pudeur ; Charles-Paui-Eugèue Vaillant, vingt ans de 

travaux forcés pour viol ; Jean Remy, dix ans de travaux 

forcés pour attentats à la -pudeur; Jean Pierre Thiry, dix 

ans pour homicide volontaire; Victor- Jules Pooget, huit 

aus pour homicide volontaire ; Louis-Marie Pernot, dix 

ans de travaux forcés pour attentat à la pudeur ; Jacques-

Joseph Anet, sept ans pour le même motif; Louis Leduc, 

six ans pour v
()

|g qualifiés ; Auguslm-Agathon-Eloi Go-

bert, cinq ans pour vols qualifiés ; et Léonard Leblond, 
cinq ans pour attentat à la pudeur. 

MM. Ch. Chrislolle et C" prient les personnes qui s'in-
téressent à leur industrie do lire la note insérée à la qua-
trième page. 

Botsrse de ^ssrS» û.a 17 Avril 1856. 

C'est un principe fondamental de la réforme pharma-

ceutique de ramener, dans l'officine, l'exécution des or-

donnances à une exactitude rigoureuse et à des soins spé-

ciaux, comme de ne lier aucune espèce d'intérêt avec 

quelques médecins. La pratique de ce double précepte a 

placé la pharmacie réformée de M. Hu-reaux, faubourg 

Poissonnière, n° 4, dans une indépendance absolue ; et 

cette maison sè recommande plus particulièrement dans 

l'esprit des médecins indépendants eux-mêmes. 

— NOUVEAU SYSTÈME DE 

DENTIERS INALTÉRABLES, 

Reposant sur une loi physique et exempts de tout méca-

nisme, de FOWLER et PRÊTERRE , dentistes américains, 

29, boulevard des Italiens. 

(Récompens. s obtenues aux Expositions universelles à& 

New-York 1853 et de celle de Paris 4855.) 

Ne pas confondre ces récompenses, décernées par des 

jurys composés d'hommes éminents et. spéciaux, aveo 

certaines médailles accordées, on ne sait à quel titre, dans 

des expositions particulières, à des dentistes qui se ser-

vent habilement des dates des Expositions universelles de 

Londres (1851) et Paris (1855), pour égarer l'opinion pu-

blique et faire croire qu'ils ont été récompensés à ces Ex-

positions, où ils ont en effet présenté leiirS'côdvres, mais 

sans qu'ils aient été jugés dignes d'aucune récompense. 1! 

y a parmi ces exposants des industriels qui vont même 

jusqu'à se vanter d'avoir obtenu une médaille d'or en 

1855. Déjà le Moniteur du 27 février mettait le public en 

garde contre de pareilles manoeuvres. 

— La séance publique de la Société impériale et centrale, 
d'agriculture aura lieu le dimanche 20 avril 1856, salle de la 
société d'encouragement pour l'industrie nationale, 44, rue 
Bonaparte, eu face de la rue de l'Abbaye. 

— OPÉRA. — Aujourd'hui vendredi, 27" représentation du 
ballet le Corsaire; M me Bosati jouera Médora, M. Segarelli le 
Corsaire. On commencera par le Philtre. 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui vendredi , seconde 
représentation du Chapeau du Roi, opéra-comique en un acte, 
de MM. Fournier et Caspers. Le spectacle commencera par 
Marie, et sera terminé par Mam'zelle Geneviève. Demain sa-
medi, la Fanchonuette. 

— Aux Variétés, ce soir, H. le Sac et M me la Braise, !a,piè-
ce en vogue, jouée par MM. Leclère, Lassagn'e, Christian, et 
Mmcs Duciay et Dubuisson. 

*<• j FÎt 
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74 — . 
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93 -.— 
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Hausse 
Hausse 

60 o. 
55 c. 

Hausse » 20 o. 
Sans changem. 

SPECTACLES DU 18 AVRIL, 

OPÉRA. — Le Philtre, le Corsaire. 
FRANÇAIS. — Comme il vous plaira, Bomulus. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
ODÉON. — Michel Cervantes. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Mam'zelle Geneviève, le Chapeau du roi. 
VAUDEVILLE. — Les Mémoires, le Collier, les Infi.tôles. 
VARIÉTÉS. — Madelon Lescaut, M. le Sac et M me la Braise. 
GYMNASE. — Françoise. 

PALAIS-ROYAL. — La Fiancée du bon coin, Un Monsieur. 
PORTE-SAIST-MARTIN. — Rejàche. 
ASIBIGU. — Le Paradis perdu. 
GAITÉ. — Le Sonneur de Saint-Paul. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Les Maréchaux de l'Empire 
FOLIES. — M me J'ordonne, Cricri et ses Mitrons. 

DÉLASSEMENS .— Vous allez voir, Pierrot vit encore. 
LUXEMBOURG. — M. Chapolard, Femme paresseuse, ie Jeu 
FOLIES-NOUVELLES. — Le-Chevrier blanc, Trio d'èii foncés 
BOUFFES PARISIENS — Ba ta-Clan, le Violoneux. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours 

ROIIERT-HOUDIN (bou-1. des Italiens, 8). — Tous lessoiréàSh 
SALLE \ALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 

mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

SALLE SAINTE CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et diman-
ches. Tous les vendredis, grande soirée parisienne 

DEliAUMAT, avoué poursuivant; 
Joubert, avoué colicitant. (5663/ 

SOCIÉTÉ M SEYSSEL 
La réunion des actionnaires qui a eu lieu le 16 

de ce mois n'ayant pu se constituer pour délibérer, 
ies actionnaires sont convoqués de nouveau, et se 
rtuiurunt Ie2 mai prochain, àsept heures du soir, 
rue Saint- Lazare, 36. (15638) 
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avoué poursuivant; 
rue de Rivoli, 81 ; 
notaire, rue de Cléry, 5. 

(5058) 
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; Les anciens •çlionnaites de la compagnie des 
EStvSiï'ea » (voitures de place) sont b vues à se 
piésenter à l'ancii n siège social, à Montmartre 
rue des Accacias, 52, p. ur y loucher, sur lu re 
mise do leurs litres, le dividende leur revenant 
pour solde dcfinitil du compiedu liquidateur. 

(15839) UOLLLIER. 

de ses fonctions; 4° de procéder, s'il y a lieu, à la 
nomination d'un nouveau gérant ; 5° et de délibé-
rer sur toutes les mud.fi allons statutaires et sur 
toutes questions qui pourront ê re soumises à 
l'assemblée au jour de la reiinioiu 

Pour assister à l'assemblée, il faut être porteui 
de cinquante actions au moins, et les svoir dépo-
sées, trois jours avant celui de la réunion, an 
siège de l'administration provisoire, chez il. Du-
treih, rue Menais, 12, à Paris. 

L'admiiiistraleur provisoire, 
(15642) DuTKiiiH. 

(r F0 \cïÉitE m u\m 
M M. .les u 1

 Muoiiaires de la CoHiRtngitta 

foncière «lu BKnlctry tout convoques eu BS-

sembléo générait; extraordinaire pour le lundi 5 
mai 1856, à deux heures de relevé-', dans les sa-
lons de i'hô il d'Oumml, rue Busse-du Rempiiri, 
8, à Pjris, à l'effet 1° d'tntendin le rapport de 

l'administrateur provisoire sur ta situation de la 
société; 2° de délibérer sur diverses transactions 
faites et à faire; 3° d'augmenter les pouvoirs de 

l'administrateur provisoiro en cas de continuation 

TIRAGE »u JOURNAL LA PRESSE 
Date de la fondation : 1 er juillet 1836. 

1836, 9,931. Après six mois de fondation. 
1837, 13 200. 

liS3S, 2,300. 1 Lutte contre la coalition : Thiers, 
1839, 9 5SU. J Guizot, Berrycr, L'.dro-Rollin. 
1840, 13,485. 

1811, 13,485. 

1842, 15,170. 
1843, 10.092. 

1844, 16,895. 

1845, 22,n7l. Agrandissement du format. 
1846, 25,770. 

1847, 32 .K00. Opposition au ministère Guizot. 
1848, 63 ,8ii9. Révolution du 24 lévrier. 
1849, 34,779. 

1850, 31 ,479. 

1851, 21,336. 
1852, 18 ,857. 

1853, 22,782. 

1854, 
1855, 

34,775. Tirage en 2 heures; 5 compositions. 
42,640. 

Tirage de 1854. 

— de 1855. 
34,775 
42,646 

avec jardin bien planté dessiné à l'anglaise, cour 
basse-cour, écurie, etc, boulevard 
ne, 429. Ce la Rei-

Augmentation 7,<S7I 
La Presse est b- ou ruai français qui tire le plus 

grand nombre d'exemplaires. 
11 a tiré da s l'année 1855, qui vient de finir : 
QUINZE MILLIONS trois cent cinquante - deux 

mule quatre c«|U qualre-vinai-dix-huit feuilles 
(15.352,498 feuilles). 

Et payé au Trésor public, pour doit de timbre: 
UN MILLION deux cent vingt- six mille huit cent 

cinq francs (t ,226,803 IV.). 

Eu 1854, il avait tiré douze millions quatre 

cçut quetranie-neuT mille cinq cent soixante-huit 
feuillus (12 419,568 fcndles), el payé au Trésor 
public, pour droit de limbre, la somme de neuf 
cent quaire-vingt-seize mille sept cent soixante-
quatorze franc* (996,774 fr.). 

Son tirage s'exécute eu moyen de, CINQ COMPOSI-

TIONS qui roulent simultanément sous cinq pressas 
à quatié cylindre», vxécutees par M. Hippolyle 
M»i iuoni. 

On peut assister tous les jours, de quatre heu-
res et demie à six heures et. demie, au tirage, du 
journal la Presse, eu s'adres»ant rue Montmartre 

ji3, à MM. S rrière et C\ imprimeurs de là 
Presse, du Livret officiel de l'Exposition univer-
selle, des ping centimes i. lustres, etc. (15511/ 

Si. DUPONT, 
; F runce et d 

•41, Chaussée d'Auiin, au l' r . 

Veine et échange, de cachemires 
1 lu la. Alulier pour les réparations. 

.(15J52j* 

Guillemeteaii, »|jci| iiiivn j^5 rue 

Chariier et C. Al) I LAilllilIli Montmartre 
Agrandissement de la maison spéciale de III.AXC, 

toiles, calicots, lingerie, linge de table, trousseaux 
et layettes ; linge confectionné. .(18434)* 

\ VENDRE, A VERSAILLES, 
très conlortable maison do ville et d. 

très 
jolie et 

inpagne, 

} fil 

CHOCOLAT liiomd-ioduré et Bromo induré fer-
reux contre la maigreur et les mauvaises dip-stions. 

PILULES et SIROP Broiho-iodurés et Broniodo-
linés ferreiiat, « la pharmacie, rue de la Cnuusséei 
l'Aniin, 3 i, à Paris. 

L'Aoa demie do Médecine en a porté ce témoignage : 
« Ou no peut révoquer eu doute lu piu.-sunie 

i influence de celte médication îtouvello sur la di-
" gestion el la nutrition ; les malades, uu bout 
« (te quelques semaines d'usage, reprennent leurs 

facultés dlitestivoa et do l'embonpoint. » 
.(18 *47)* 

> B perfectionnées, sans crochets ► f . ni *ivot. Dents inaltérables 
gui'uniits 1U ans. l,)'Oiiic-r«Y, médecin-dentiste» pas-
sage Véro-Dodut, 33. (Ci-dev. pl. du Palais- Royal) 

(15428/ 
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FABRIQUE D'ORFÈVRERIE ET DE COUVERTS ARGEft-^ 

crtc S6, RUE DE MOT. DE CH. CHRISTOFLE ET C" ™ " B01Y, §6, c " 
Marque, u. lu i..m inné 

CH. CHRISTOFLE et C» 

Créateurs eu Franc® de cette Industrie , à tort désignée sous le nom de Procédé Mtuotx. 

OMT AJOTJTJÉ DEPUIS DIX-HUIT IfflOIS A X.EDH MANUFACTURE UNE FABRIQUE S'ORFEVREBIE D'ARGENT. 

Quand nous avons fondé notre entreprise, nous n'avons pas été longtemps à com-

prendre que la publicité seule pouvait nous venir en aide pour combattre les ad-
versaires de la nouvelle industrie. 

Accueilli'' avec enthousiasme par tous les hommes do science et de progrès, elle 

élan combattue, repousses par la grande majorité des marchands, qui, abusés par 

quelques détracteurs intéressés, voyaient une concurrence redoutable là où leur in-

térêt bien entendu aurait dit leur faire entrevoir un élément nouveau d'affaires et 
de bénéfices. 

Aujourd'hui, nos brevets sont expirés, et ceux-là qui étaient nos plus constants 

adversaires ont été les premiers à profit r de la libre concurrence. 

Nous la fait on franchement, loyalement? Evidemment non. C'est ce que les rap-

ports de nos voyageurs nous démontrent chaque jour. Uu grand nombre de cour-

tiers voyageurs s'introduisent dans les établissements publics, chez les consomma-

teurs môme ; ds prétendent obtenir de noire maison des remises plus considéra-

bles ; ils se contentent, disent-ils, de bénéfices moindres que no/ représentants ou 

que ies nu isons honorables avec lesquelles nous sommes en relation, et peuvent 

ainsi vendre meilleur marché qu'eux. Et puis, à l'abri de ces leurres, ils livrent des 

produits qui ne sont jamais sortis de nos ateliers, el qui sont souvent revêtus de 
fausses marques. 

A la date du 15 juillet dernier, lora de l'arrêt qui a fixé l'expiration de nos bre-
vets, nous axons fait insérer dans les journaux la note suivante : 

« Pleins de respect pour cet arrêt, nous pensons qu'il nous impose le devoir de 

porter à la connaissance de tous que le droit privatif 'que nous conféraient les bre-
vets de M. Eikin^ton a cessé d'exister. 

« Nous prévenons aussi nos clients que rien no sera changé dans notre manière 

d'opérer. Nous avoti3 dû le succès et la prospérité de notre entreprise beaucoup 

moins au privilège qui nous protégeait qu'aux soins que nous avons apportés à 

notre fabrication et a la régularité du titre de l'argenture. 

« Il ne peut entrer dans notre pensée dé rien changer à notre manière de faire. 

Quelle que soit la concurrence qui nous sera faite, nous maintiendrons toujours le 

litre ot la'qimlilé de nos produits, gurantis par nos marques de fabrique. 

« L'expiration de nos brevets sera-t elle un avantage pour le consommateur ? 

« O n'est pas à nous de décider cette question mais qu'il nous soil permis, à 

cette occasion, de citer l'opinion du jury de 1849; M. le rapporteur s'exprime ainsi 
(pag. 3il6, t. III): 

* Tout le monde sait que, si l'industrie du plaqué a beaucoup souffert, si elle a 

« décliné en partie, cela tient principalement à l'anarchie do la fabrication, dé-

« pourvue de tout contrôle, livrée à une variété de titres arbitraires, sans qu'il y 

« eût aucun moyen sérient de se rattacher à des données fixes, éprouvées, 
« connues. 

n 11 serait déplorable que l'argenture électro-chimique tombât dans un pareil 

« discrédit par suile d'abus analogues. Aujourd'hui, le brevet d'un fabricant con-

« sciencieux la préserve de c? danger ; mais, dès que ce brevet sera expiré, com-

n ment éloignera- t-on la confusion des langues? sur quelles bases solides ramè-

« nera-t-on la confiance publique, en la préservant d'erreurs involontaires? » 

« Le jury de l'Exposition «niverselle u'a-t-il pas confirmé celte opinion du jury 

de 1849, en nous décernant la grande Médaille «l'Honneur? 

» Quoi qu'il en soit de l'avenir, nous avons la confiance d'avoir créé pour notre 

CHRlSîo^r^ 

pays une industrie qui n'existait pas avant nous. Tous nos effort • * 

but que de la maintenir dans la voie que nous avons suivie * ° *?.
r0ll

< <P 

cherchant, toujours à améliorer nos procédés de fabrication, ponr^-
1
' *

 Ce
 io.

I
'

U!r
* 

nos produits à la portée du [dus grand nombre, sons port, r aliei" ,'
ic

'
,er

 'lomè'" 

ouvriers, urémie'.; condition d 'une b-.iuio - t loyal., liihru\.iion* »
 au

 ^'airea'* 
Eh bio i ! celte concurrence prévue par I" jury de 1849 se i .rod • 

formes. C'est un devoir pour nous de la combattre t i le venir «u
8
?

0
*
 to

«' 
hégoçianis qui ont lié leur fort n ne a 1> pM'rî 

les consommateurs et les marchands eux mè 

Bien qu'il ne puisse enirer daus notre pensée 

tous b s commerçHiits qui, en dehors de nos rep 

nous devons dépister la fraude partout où éUe peut sa produire 

leurs en garie contre ce bon "marché qu'où paio'loujours si cher A 

donnons ci -contre le nom et l'adresse de loirs le» négociants qui t*
 e

^
1
. H 

qu'à l'étranger, représentent notre maison et vendent notre orfévr
 11

'0 Fr'
ai 

ve "U" ainsi 
au -si notre d 

ei 
evoir 

LS2 
de j»ter une suspi

c
j
on

 „. 

•eprésen'ants, vendent ,,„
r,!

e 
,ent SA ..mit..;.. . 1 "Os IIINJ. 

et mettre l^. 

! Sous i
e 

net 

a causa de | 

procédés de 

d 'Orfèvrerie C'firlKtoflc 

Nous gommes obliges de donner cette dénomination 

fait de ion* codés du nom du prétendu inventeur des 
genture éiectro -chimique. 

La Société autorise ses représentants à se servi-, dm* leurs annono 

prospectus, déboutes indications pouvant édifier le publie sur la
 8

j
n

^'.'*
et

M«i
ei 

ni n^.t.î.'W-

usage 

dorure 

i»n 

ei d"ar . 

giue des produits qu'ils vendent, sans que c- la en. raine pour eux 

cime immixtion dans leurs affaires respectives. P° u ' elle,; 

du 

Wos représentants sont : à PARIS, MM, BOISSEAUX, 26, rue Vivienne ; — THOMAS et C, 35, boulevard des Italiens ; -- G. HALPHEN et C, 4, rue dHlauteville ; 138 

Royal ; 21 , boulevard Montmartre ; 1 3, boulevard Si-Denis ; 43, boulevard des Capucines ; - G. PICAtiLT, 52, rue Dauphine. , 

VtJkNG, ïiES BÉPAB,ffE»IEMT§ s 

Pal ai» 

Abbeville. ...... P. Sauvage. 

Aix Guignon Chevalier. 

.Alais H. Blanc. 

Aienoon Veuve Laubières. 
Angers.. A. Piton. 

Angoulème.. .... Lcclerc, nabyetflls. 

Arras Veuve Bigour Traxicr. 

Aubenas P. Saubat. 
Auch Planche. 

Avignon A. Aubert. 

Seauvais Tronchet. 
JSelfort Poulain. 

Rezaoçoc C. Billot. 

Séziers. ....... Rouzier, 

Bordeaux.. ..... Clavé. 

Slourg Aug. Loizeau. , 

XSourge Polti. 

Brest Hotillay fils. 

JBrives Roque Issartier. 

Cahors Cangardel 4« et fils. 

Calai RaviS3e. 

Alger. . • Garot. 

Bruxelles Ch. Christofle et C", 

Monnaient. 
Constant inople. . . Psathy. 

Cambrai Dubois- Aneelin. 

Carcassbnne Boyer fils. 

Carperrtras J. Rousseau. 

Castres Regy fils. 

Chàlonii sur-Saùne. Manuel. 

Chalons-sur-iSarne Leclerc-DroUOt, 

Cbarleville H. Lebrun. 

Chartres F. Bidet. 
Chatillori-s&ir-Seine Demandre. 
Cherbourg. ..... P.-V. Conpey. 

Clermont-Ferrand. Bonnière. 

Colmar Siegfried. 
Cuutances Veuve Adam. 

Bax Milhoua. 

Diyne Comte lits. 
Bijou. . . Lucan. 

Dôle Alex. Martin. 
Douai . . . , A. Coulrnont. 
Ounkerque Mme Kieken. 
Sraguignan Lanceman. 

Florao Poncet-Bonnamy. 

j Florence S.-V. Mauehe et C« 

place de la, Gènes François Leng. 

i Hambourg Hesse (C.-H.-C). 

[Havane. . G.-B. Haase. 

Foix 

Grasse.;. . . . 

Oray 

Grenoble. . . 

I&avre 
Issoudun. . . 

Langres. . . . 

X»a llochelle. 

. Trailin. 

. Laugier fils. 

. Febvrel. 

. Fl. Col. 

. Gattdon et fils. 

.'Bissery. 

. Vioche-Mongiit. 

Th. Cognacq. 

lavai Dubois fils aîné. 

te Masi David. 

Lille Valleis-Dupont fils. 

iimoges J.-B. Tarneau fils. 

Lorcs-le-Saulnier. . Roehet-Vernier. 

Lyon Pascalon j
e
 et A. Bellejambe. 

Jvlàcon Veuve Chailly. 

Marseille M. Martore!. 

Blende Martin. 

Metz Prevel. 

Millau V. Gàrlejic. 

Montargis. ..... E. Fauchon de Renneville. 

BXontélimurt Raynaud. 

A I/JÉTH AUG ER : 

liège Thomas fils. 

Malte U. Saissy. 
Messine. Verona et Messineo. 

ETaples Cesare del Prato et fils. 

Moulins Rouiier. 

Moulins-Engilbert. Ch. Teste. 

Montpellier B. Bardon. 

Mulhouse Couleru Schmerber et Ûls. 

Nancy Alfred Daubrée. 

Nantes A. Boissier. 
Narbonne . . Emile Caunes. 

Mérac Velzy jeune. 

Nevers P. Polti fils. 

Mîmes. ........ X. Maurin. 

Orange Sautel. 
Orléans Sensier et C". 

Pamiers Veuve Tisseire, 

Périgueux Faare. 

^ithiviers Galber. 

Puy (le) Vallat-Vornier. 

Quimper Caroji. 
Èennes Petit. 

Hoanne Defforges fils. 

B.odez G .-A. Fontana. 

Eomani Sicauvy. 

Wew-Tork. 

!Kice 

Oran. . . i . 

Palerme.. . 

Gouré et C". 
H. et, V. Cent. 

Bcrtou. 
A. Merle. 

Rouen 

Saint-3rieuo. . 
Saint-Étienne. 

Saint-Flour. . 

Graverend. 

A. Desury fils. 

V* Sigaud et Berthomieuï 
H. Arnagat. 

Saint-Mal a L. Péral. 

Saini-Omer ...... Denouviile fi|
s

. 

Saint-Quentin. . . . Devienne-Lamv 

Sens Julliot. 

Strasbourg J.-G. Kusian. 

Tonnerre Beurdeley. 
Tou,on

 Adrien aîné et C
1
,—Adrien r > 

Toulouse A. Molles et C«.
 C,del 

Tours Polti frères. 

T-roye» Fleur \-Royer. 

ïuik Duval ills. 

"Valence-sur-H.hône F. Roux. 

Vannes ■ . . . Jacquot. 

Verdun M"« Farideur. 

"Vesoul Gérôme. 

Vienne Vernay-Olliec 

Vitry-rle-Français., Aug, Rigaud. 

Home. ........ S .-V. Mauehe etC', 

Smyrne , Arquier, 

d° Aubin. 

Turin J. Pennoncelli. 

1 ne 

S.« pnftMeatten âe» Aet«w *oea«té Mit eHI(»(olro dassfc let «A»B»W» »»» 'BmXMVVlAW'X, I*« ©* M 

finl'Siêtel de» Couamiesaires-Pri-
f surs, rue Rossini, 6. 

Le 18 avril. 
Consislant en robes, chemiscs^de 

f.ra'ûie, jupons, etc. (510*5) 

Consistant en tables, commotirs, 
chaises, fauteuils, etc. (5lu6, 

Consislant en tables, chaises, 
pendule, armes de luxe, etc. ;5io7; 

Le 19 avril. 

Consistant en tables, armoires, 
bureaux, fauteuils, etc. (5i08j 

Consistant eu bureaux, chaises, 
peunules, table, etc. (5t08) 

Consistant en chaises, commode, 
bureau, tables, poBle, etc. (ijuoj 

Consislant en tables, comoiode, ï 
toiietle, armoire, ete. (Siii) 

Consistant en pendule, canapé, 
chaises, table, etc. (SUV 

Consistant en armoire à gtace, 
draps, serviettes, etc. (5U3) 

Consistant en bureau, pendule, 
lâble, commode, etc. (5n4) 

Consistant en canapés, poêle el 
ses tuyaux, tabie, etc. (5115) 

Consistant en tables, chaises, 
bureau, secrétaire, etc (5116) 

Consistant en chaises, fauteuils, 
bibliothèques, bureaux, etc. (5U7; 

Consistant en armoire, gravures 
peinb» à l'huile, elc. (5118) 

Consislant en tables, ehaises, 
tiibliuihéque, armoire, eic. (5H9J 

Consistant en meubles en acajou, 
cheval, baquets, elc. t,5i'20) 

Consistant en comptoirs, tables, 
chaise», glaces, elc. (5121 j 

Consistant en tables , chaises, 
fauteuils, rideaux, etc. (5122; 

Consistant en chaises, commode, 
ilable, armoire, etc. (5123) 

Consistant en bureau avec,casier6, 
fauteuils, bibliothèque, etc. t5.24) 

ten vmo maison sise à Paris, bou-

levard Moulmailre, 10. 
Le 19 avril. 

Consistant eu fauteuils, chaises, 
bureaux» tables, etc. (5125J 

RueNcuve-des-Mathurins, 54. 
Le 19 avril. 

Consistant en chaises, pendule, 
table, pofile, forge, etc. (5126) 

A Paris, rue d'Anjou, 17. 
e 19 avril. 

Consislant en tables, commodes, 

«haiscs, fauteuils, etc. t5i27; 

lin la 1 ue Gcoffroy-Saint-Hilaire, 56. 

Le i9 avril. 
Consislant on armoire, rayons, 

<!0mpluh 8, balances, etc. (5128) 

lin une maison à Clichy, chemin 

des Chasses. 

Le 19 avril. 
Consistant eu tables, commodes, 

chaises, labourtts, elc. (5iol; 

l'iaco publique de la commune de 

U.'lli ville. 

Lo 20 avril, i 
Cinilstnni en cjniphoirs, «asiers, 

«-.hapraux, casquettes, etc. , (5129) 

société en commandite pour l'ex-
ploitaiion QU la cession de divers 
brevets délivrés en France et à l'é-
tranger, ayant pour objet l'appli-
cation d'un nouveau système cl 
procédés pour le tannage des 

peaux et la fabrication des cuirs de 
loule espèce. 

Le siéiie de la ïociéié sera établi 

provisoirement au domicile Uu gé-
raiit, passage de l'Industrie, a» à 
Paris. 

La raison et la signature seront 
Begène CHARBONNtL et C«. 

Le capital social est fixé à un mi!-
lien de irancii, représenlé par deux 
imlie actions au porteur de cinq 
cent» francs chacune, entièrement 
libérées. 

La durée de la société est fixée à 
dix années, qui commenceront à 
courir du quatre avril mii huit ccnl 

cioquame-six , et qui finiront it 
trois avril mil huit cent soixante-
six. 

Le gérant déclare que la présenta 

Suivant acte passé devant M» Ber-
ge, soussigné, qui en a la minute, et 
M* Acloque, son collègue, notaires 
a Paris, ie sept avril mil iiuit cent 
cinquante-six, portant la mention 
suivante :-

Enregistré à Pnris, huitième bu-
reau, fe huit avril mil huit cent 

cinquante-six, futio 44, verso, cases 
1, 2, 3, reçu ciuq francs en princi-
pal et un franc pour double déci-
me, signe Maillet, 

M. tirnest-Viclor HENON" fils, né-
g icianl, demeurant à Paris, rue du 
l'a iboiirg-S«int-Anloine,273, 

Et M. Alphonse-Léon DENILLE, 
aussi négociant, demeurant à l>ai is, 

rue du Faubourg- Saint- Antoi-
ttB, 273, 

Ont arrêté les bases de ia société 
en nom colleclif qu'Us voulaient 

former eut, e eus pour l'exploita-
tion d'un fonds de commerce de 

parlie entre les 
cte. 

E. CHAREONfiEL. 

dénommés auUit 

(3678)— 

brasserie el cidrerie établi à Parts, 
rue du Faubourg-Saint-Antoine.tmi 

 , et dont ils devaient enirer en iouls-
sociélé est consumée dès ce jour, et sance le premier octobre mil huit 
que ia totalité des action* a été ré- j cent «toqtTê wirSMS cet.e 

époque s'il y avait lieu. 

L'arlicle !<• a stipulé qu'il y au-
rait, enlre Mil. Hénon fils et Dc-
nillc, une société en nom collectif 
pour l'exploitation du fonds de 
commerce Uo brasserie et cidrerie 
sis a Paris, rue du Faubourg-Saint-
Antoine, 273, dont ils étaient con-
jointement propriétaires, et pour 
le droil à la location verbale des 
lieux où s'exploitait ce fonds. 

Sous l'arlicle 2, ladile société a 
été contractée à compter du iour 
de l'acte dont est extrait jusqu'au 
premier octobre mil huit cent soi-
xante-neuf ou jusqu'au premier 
octobre mil huit cent soixautt-
quotorze, ou encore jusqu'au pre-
mier octobre mil huit cent soixan-
te-dix-neuf, à la charge par eux. 
pour le cas où ils ne voudraient 
pas continuer, de se prévenir réci-
proquement vingt mois avant l'ex-
piration de la première ou de la se-
conde période. 

11 a été dit qu'elle existerait sous 
la raison HENON fils et Denille.. 

Sous l'article 3, ie siège delà so-
iélc a clé fixé à Paris, rue du Fau-

bourg-Sainl-Anloine, 273, dans les 
lieux ou s'exploitait ledit fonds de 
co mmerce. 

Il a été dit, sous l'arlicle 7, que 
les deux associés indistinclement 
feraient les ventes et les achats. 

Il a été dit, sous l'arlicle 8, que la 
signature sociale appartiendrait à 
chacun des associés ; qu'ils signe-
raient tous deux sous la raison so-
ciale HENON lits et DENILLE ; que 
néanmoins tous engagements, pour 
obliger ta société, devraient être 
revêtus de la signature distincte 
des deux associés ou de l'un d'eux 
muni de la procuration- de l'autre. 

lia été dit, sous l'article 13, que 
la société serait dissoute par l'expi-
ration du délai ci-dessus déterminé 
pour su durée ou par le décès de 
l'un ou de l'autre des associés. 

Pour extrait : 

Signé: BERGE. (36IJ) 

Par acte sous seings privés, en 
date du cinq avril mil huit cent 
cinquante-six, enregistré à Paris 
le seize du même mois, 

Entre les soussignés : 

M. T.-H. TROUILLEK , demeurant 
à Paris, 1 ue des tirauds-Augustins, 
.3 ; 

M. E.-F. LELOUP, libraire i Char-
tres, 

EfM. E. GE1WA1S, graveur, rue 
Laircy, i, à fans, 

A clé convenu et arrêté ce oui 
suit : 

La société qui a élé établie le buil 
août uni huit cent cinquaule-cuiq, 
pae acic sous seings privés, enre-

giflié à Paris le vingt-deux du mê-
me murs, sous la raison sociale 
l'UOUILLEll, LELOUP el C% au uo-
iiuc.ie de jtt. Tiouilbr, pour ta pu-

blication de la Fraucc Cluéliciiuc 
au dix-neuvième siècle, est dissoute 
à p&rîir de ce jour. 

MU. Lehiup et C" sont chargés &b 
la liquidation. 

T.-Jl. TROMLLER. (3680)— 

D'un aole sous seings privés, fait 
en triple à l'aris le quatre avril 
mil huit cent cmquanic-six, enre 

U
'Ên'lrc M. Eugène CBARBONNEL, 

acul gérant rc»pun»abl«, et plusieurs 
«ssociéteouiinandiiaires dénommés 

umiil ante, 
il appert : 
qu'il u élé formé entre eux une 

Elude d» M" G. JAMETEL, agréé au 
Tribunal de commerce de la Sei-
ne, rue Laflilie, 7, à paris. 

D'un acle sous signatures privées, 
eu date à l'aris du 15 avril use, en-
registré a Paris le 16 avril IS56, fo-
lio 113, verso, case 3, par le rece-
veur quiu perçu 8 francs 80 ceuii-
mes, tait doubiu entre : 

M. Eugène MARCHAND, peîulre-
veniar, denieuraut à Pans, rue 
'j'Angouléme-du-Tcaiplc, 27, d'une 
pari, 

El le commanditaire désigné au-
dil acte, d'juilre part, 

H appert : 

Que la société constituée entre 
les susnommés, en nom collectif a 
l'égard de M. Marchand, et eu cum 
imindite a l'égard de. l'autre parlie. 
Suivant ai le sous signature'» privées, 
eu dat du 25 oclobru 1851, enregis-
tra le 28 du même mois, l'olio 74, 
verso, cases 5 ci 0, par le recevcUi 
qu. a perçu 5 Iraiics 50 centime», 
sous laiaison sociale JYURLIIANII 

CI o«, pour i'uxuloiUtiun u'uu com-
merce dé peinture et d'impressions 
sur verre, dont lo stage Bocal est à 
Caris, rue U'Augoulêwe-du-Tem-
ple 27, pour dix années, a pur.ir 
du l«

r
 nuvembic 1851, el qui dciuil 

niendrelln l« l" novembre 1801, 
eit-cl demeure diasuuie à pai ue au-

dit jour li avril 185ti. 
Lu hquidaliou sci a lailu conjoin-

tement par M Marchand, KHOivO 
gCi'aiii, ci-dessus quuliilé, cl par 
M* Ueaufuur, ucmcui aui a paris, rue 
Bergère, 9. 

tour extrait -. 

G. JAMETEL. (S677) 

procédé inventé par M. Séja, tel 
qu'il résultait des brevets que M. 
Séjà a pu demander. 

La raison seelale est SÉJA et C». 
Il a été dit nue M. Sfjja aura!) seul 

ia signature fociala, mais jue tou-
tes les affaires devraient se faire 
expressément au comptant; dès 
lors, a .meuns litres et sous aucun 
prétexte, il ne devrait être sous-
crit de billets ou engagements, & 
peine de nullité à l'isard des lier*, 
et de dommages-intérêts à l'égard 
de M. Séja. 

La durée de la société a été fixée 
il quinze années, à partir du pre-
mier mars mil huit cent cinquante 
-ix ; néanmoins le droit a été ré-
servé aux Commanditaires de faire 
ce-»e.r d'un Cemmun accord ladtte 
société le premier mars mil huit-
cent cinquante -neuf, le premiei 
mars mit huit cent soixante-deux, 
lè premier mars mil huit cent soi-
xante-cinq, ou enfin le premier 
mars mil huit cent soixanle-huit 

Cette faculté a été accordée sim-
plement aux commanditaires, mais 
avec stipulation 'qu'ils devraieni 
prévenir JIM Séja et Loubatières 
ix mois avant l'expiration des dc-
ajs susexprimés. 

Le siège de, la société est à Paris, 
boulevard Moulparnasse, 73. 

Le fonds a élé fixé à vingt-huit 
mille francs, qui ont été apporiés, 
savoir : quatre mille francs pai 
MM." Séja et Loubmièrcs, el la va-
leur des outils-, marchandises, bé-
nétiees, propriétés des brevets cl 
droit au bail, 

kl vingt-quatre mille francs pat-
tes commanditaires qui ont versé 
dix-huit mille francs, et se sont 0-
btigés à verser les six mille francs 
laus le délai d'un mois, du jour 
dudit acle. 

La gestion de la société a été 
donnée à MM. Séja et Loubatières. 

Pour extrait : 

Signé : THIAC . (3633) 

Suivant acto passé devant M' 
Tbiae et son collègue, notaires a 
Paris, le huit avril mil huit cent 
cinquante*!!!, portant la mention 
suivante : 

Enregistré à l'aris, deuxième bu-
reau, le dix avril mtl huit cent ciu 
quairie-six, l'oliu 78, reclo, caBo 3, 
reçu cinq francs, double décime un 
franc, sjgné de Valon, 

M. Jean-J.icques SEi A, cordon-
nier, demeurant à l'aris, boulevard 
Montparnasse, 73. 

M. François LOUBATIÈRES, cor 
lioiinier, demeurant 4 l'aris, bou-
levard Montparnasse, li. 

Et les autres personnes dénom-
mées en 1 acte doijt csl extrait, 
• Onl for né anlre eux une société 
en nom collectif à l'égard de mes 
dils sieurs Séja el Loubatières, el 
en commandite u l'égard des autres 
parties, pour la vente et la fabri-
cation de la chaussure d'après le 

De deux sentences arbitrales, en 
registrées et déposées au greffe du 
Tribunal de commerce de la Seine 
rendues eonlradictoirement les 
onze mars et huit avril de cette an-
née, 

Entre : 

M.Jean-Joseph ACKERMANN fils, 
sellier, rue du Faubourg Saint-De-
nis, 104, a Paris, 

Et M. Pierre-Joseph CABRÉ, res-
lauraletir, quai do Seine, 21, à As-
nières, 

Il appert : 

Que la société de fait, forméô en-
lre les parties, pour l'exploitatiqn 
d'un brevet d'invention ayant pour 
objet l'impression en relief métal-
lique sur tous tissus, a élé an-
nulée pour inobservation des for-
malités voulues par la loi, et que 
tous les droits relatifs à cette so-
ciété ont été liquidés. 

ACKERMANN UlS. (S676) 

Etude de M« MDSSAT, huissier à 
Paris, rue des Jeûneurs, 42 

Suivf.ni acte soits seings privés, 
Sri dàle i Paris du huit avril pré-
sent mois, enregistré le onze du 
même mois, folio 92, caje 6, par 
M. Pommey, qui a perçu neuf 
francs Irtnie-six centimes, 

11 a été formé une société en nom 
eollect f entre M. Céicstin-Prospei 
CpRBÈLi ecmmi» négociant, de-
meurant à Pari?, rue Mazagran, 10, 
d'une part, 

Et M. Adolphe THIELLEiSENT, 
employé de commerce, demeurant 
à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Marlin, 8S, d'autre part. 

Pour la fabrication de passemen-
teries et vente en gros et demi-
gros. 

La société cet contractée pour six 
ans, qui ont commencé à courir 
le quinze du présent mois d'avril 
iiil huit cent cinquante-six. 

f.s raison sociale est CORBEL et 
TH1ELLEHENT. 

Le siège de la société est établi à 
ans, rue Mauconseil ,25. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale. 

Pour exlrail : 

(3686) MCSSAT. 

Etude de M« DR10N , huissier à 

Paris , rue Bourbon-Villeneuve, 
n° 9. 

D'un acte sous seings privés du 
douze avril mil huit cent cinquan-
te-six, enregistré à Paris le qua-
torze, mêmes mois et an, folio 100, 
case 1, par Pommey, qui a reçu les 
droits, 

H appert : 

Que M Henry-Lucas LAPORTE el 
M. Louis-Anatole BAUM, marchands 
quincailliers, demeurant à Paris, 
rue de. Saintonge, 43, 

Ont déclaré dissoute, à compter 
dudit jourdouze avril mil huit cenl 
cinquante-six, la société en nom 
collectif créée entre eux pour dix 
années, à compter du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq, 
sous la raison LAPORTE et BAUM, 
pour l'exploilotion d'un fonds de 
quincaillerie à Paris, rue de Sain 
longe, 43; et que M. Laporte est 
nommé liquidateur avec les pou-
voirs les plus étendus pour payer 
et recevoir. 

Pour extrait : 
(3684) J. DRION. 

,-4lMML M G0Ht!jtQfc 

AVIS. 

D'un acle sous seings privés, à 
Paris, en date du huit avril mil huit 
ccnl cinquante-six, enregistré le 
si ize du même mois, 

Il appert : 

Que M. Adolphe LAVINAÏ, limo-
nadier, demeurant à Paris, rue du 
Temple, 108 ; 

M. Remy HAZARD, limonadier 
demeurant a Paris, rue du Tem-
ple, 108 ; 

M. Bonnaventure-Eugène POIN-
CET, limonadier, demeurant Paris, 
rue du Temple, 108 ; 

SeulB assoe.és lesianlsdo la so-
ciété en uom colleclif hmnéosous 
la raison sociale LAVINAV et C«, 
dont le siège élail a Parts, rue du 
Temple, io», ayant pour ol jet l'ex-
ploitation d'un ciifé-entuiniiiel por-
tant le turc de .Café de l'Echiquier, 
l'un commun aceoid oui dissous 
ladite socielé à partir dudil jour 
niiil avril, Bans aucune Indemnité 
de paît ni d'uulre. 

Pour extrait : 

(«U» D LAVINAÏ. 

Les créanciers peuvent prendrt 
^raiultemenl au Tribunal consmu 

nie.tion de la comptabilité des tail 

liles qui les conceroent, lut samedi* 
de dix i quatre heures . 

P»IKIS»«*. 

UttCLAHfcTlON» DU rAH.MÏBS 

Jugement! du 18 AV.IIL 1856, qui 
(Inclurent la faillie ouverte et 
lixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur BEURF.T aîné(Jean-Bap 
lislc), labr. de fleurs artificielle» 
rue de Laucry, 2; nomme M. Tçalon 
jugi'-commlssaire , et •■ Filleul 
rue S'e-Appoline, », syndic provi 
*oire (N° i3iio du gr.;; 

Du sieur MACKON j unc (Jules 
Casimir), ladleur, rue Sle-Anin 
42; nomme M. Gaillard juge-com 
missaire, et M. Pascal, place de 
Bourse, 4, syndic provisoire (N 

U14I du gr.); 

Du sieur EDU1N (Charles-Pierre), 
md de vins à Montmartre, rue tirs 
Acacias, 20; nomaie M. Bczuuçon 

juge-commissaire, et M. Millet, rue 
•.'az'tgran,,^, syndic provisoire (N» 
iâi42 du gr.); 

De- la société Marius-ARTOACD el 
C", en commandite, par actions, 

pour la fabrication et la vente 
d 'une pftte à papier, connue sons la 

d 'nomination l Balfasièrihe; ladite 
société ayant son siège à Paris, 
quai de ,1a Bruyère, ti, ci-devant, 
e't actuellement à CO rbeïoio, quai 
Napoléon, 27, et dont le sieur Ma-
rins Arlhaud, demeurant au siège 
-oc ;.al, est géran 1 ; femme M. Ra-
vaut juge-commissaire, et M. Bnl-
larel, rue de Bondy, î, syndic pro-
visoire (N» 13143 du gr.).' 

CONVOGALTIOH » na CHÉAMUÎSBB 

SO»I invita à te emére au Tribunal 
ie «ommtrce d.- Paris, salle ies at-
■emblie, Let faUUtt*: MM . les ertan 
itère : 

fCOKIfATIOKy DE 3VNDIC8. 

Des sieurs DUBOIS et DEFAIS, 
nég., ru* SaUe-au-Comle, «0, asso-
ies sous la raison Dubois et Dé-

fais, le as avril, à 9 heures (N° 12991 
" gr..1 -

^ our assister à l'assstiilitéi dam te-

t'elle M. le juge-commissaire doit le> 
nsulter, ittnt sur la composition de 

l'étal des créanciers présumes que sut 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
1 A'endoBsenieiHs de ces faillites 
étant pas connus, sont priés dt re-

ncllre au greffe leurs adresses, 
lu d 'être convoqués pour le» ae-
embléca subséquentes. 

AïTttSMATIOBS. 

Du sieur NEUVII.LE(Pirrro-Fran 
çois), boulanger à Belleviile . rue 
ies Montagnes, 47, le 23 avril, à 9 
heures (N- 12992 du gr.;; 

Du sieur GAUSIN (Jean), md de 
nouveautés et confections au Pelil-

liaronne, rue de Montreuil, 48 ,1e 

23 avul, à 12 heures (N1 I3u49 Un 
gr.); 

Du sieur BAliDET (Louis), md de 
rognures de papiers, rue de la Par 
chéiniuerie, 7, le 23 avril, à 12 heu-

es CN° 13087 du gr). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérincalion et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics, 

CONCURBATS. 

De la société E. et V. PENAUD 
frères, imprimeurs-libraires, tau 
bourg Montmartre , 10, composée 
de Eugène-Claude Penaud et Ka 
bien- Victor Penaud, le 22 avril, à 1 
heure (N° 12382 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn 
■Mes sur l'état de la faillite et délibe 
rer sur la formation du concordai 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce detnmr 

eut , être immédiatement consulte, 
tant sur let fattt de la fietlion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndict. 

NOTA . Il 110 sera admis que les 
■ réanoiers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndicB. 

UEM1SES A HUITAINE. 

Du sieur BOUCHER Y (Gustave), 
eouimisstonn. en marchandises el 
fabric. de fournitures pour corsets, 
ayant son élablissemenl de com-
mission rue St-Diuiis, 120, et de-
meurant rue du llouloi, 17, ci-de-
vanl.el actuellement passage Saul-
iiier, 13, le 23 avril, à 12 heures (N° 

12818 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordai propose par le 
failli, l'udmeltrt, s'il y a lieu, ou pas-
ser d lu formation de l'union, et, dune 
ce cas, donner leur avit sur l'utitlts 

du maintien ou du remplacement des j
 f

 (
oûcher un M
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le» l] 
ou 

syndics 

tSutii. 11 ne sera admis que 
créanciers vérifies et adirmés 
qui se seront l'ail relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le faiilli peuvent 
prendre au greffe communication 
dl> rapport des sïroHo* 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers coinpo 
saut l'union de la faillite du situ 
RiGAUUIE (Jean-Baptiste Théodo-
re), tapissier, rue de Sèvres, n. 129. 
en retard de faire vérifier et d'af 
ti.-mer leurs créances, son! inviié.-
à se rendfe le ï3 avi'il, à s heure 
précises, au Tribunal de commerci 
.ie la Seine, salle ordinaire des as-
semblée», pour, sous la présidenc 
de M. le juge-commissaire, procé-
der à la vérification et à i'afiinna 
tion de leur3 dites créances (N-

12721 du gr.). 

MM. les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur HUI-
(Germain-Firmin), limonadier, i"ue 
delà i!'orbonne ,20 .en retard de. faire 
vérifier et d'affirmer leu, s créan-
ces, sont invités à se rendre !e 2,, 

II, à 12 heures très précises, an 
Tribunal de commerce de la Seine 
salle ordinaire des ass, mhiées 

pour, Sous la présidence de M. le 
pige-commis sairo,procéder à ia vé-
ciiicatioh et a l'atlirmation de leurs 
dites créancestN» 12841 du gr.). 

3 c pouf K)o, deuxième el Oei-
iè. e répartition (N»«73»iliijr.). 

AiS<a;LiéE< Ht 1 8 AVRIL ils!. 

NEUF HEURES : Qm-sitti, wmmi». 
en buis, clôt - ïibary, irt|*aw 
de voitures, id. — «priera, pfi «r— 
mscien, id. — Hciirleaux, lapii-
sier, id.— Rouchon, mil île linge-
ries , id. — iJelion, marileSer, 
conc. — Gaudin de Villaiik.coir. 
dépavages, id — Berlau, négot., 

redd. de eomptes. 
DIX HEURES jwrKrier. modérai, 

synd. - Cavalier, nég., P,'»™» 
syndic. - Warmejs ,/bottÎMV. 
v^rif -DamcTizoD, nrfe.de 1»-
des. id. -Vié, potier il 'elatD, CM. 

— Chaslagnier, nég.,, 10. - »»'."' 
boulangé, id. - Designy etJo-
lant, restaurateurs, 11I r/T 
Volant, ex-rcsl«urat™.r. w-;» 
v,n, charron, id .-B0;îf!C',^ 

braires-éditeiirs, ia. 
de chaussures, id. 

«a 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat NOUL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 fév. 1856, 

lequel homologue le concordat pas 
sé le 14 fév. 1856 , entre le sieur 
NOUL (Jean- Baptiste), cafetier, fau-
bourg St-Denis, 159, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Noul, par ses 

sréaneiers, de 50 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième' d'an-
née en année, du jour du concor-
dat (N° 12738 du gr.). 

-Lauiei, 1 
. DeraiiibiiKi 

colporieur,".dlirm. «pré»""* 
- Bover et Noretnl, colporte"», 
ia - Beràige, distillateur, redd. 

de cou. pies. , . nprnard, 
mm: Seguin, nég., *HggL 

md de vins, id. -Soura»^. 

D 
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CbevaUier.psrfjiœM^ 
id. — Bielle f 
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u
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Pontady.nég-i",^ ^t\ \ 

TROIS HEURES .Ç '^veC»"'^ 
banquiers, cW ---
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Hall, fab. de fflec-nio^^ 

««par»»'*"
1
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* Demande en 
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.
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 " 

Urbain BIGOT, a ̂
 vou

é. 
reau, s8.-St-Ain«p,

u
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Concordat DURAND et C*. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 mars 1856, 

lequel homologue le concordat pas 
sé le 28 fév. 1856, enlre les créan-
ciers de la société D. DURAND cl C", 
md» de blanc el apprêts pour lleuri 
passage de l'Industrie, 20, et les 
sieurs Durand (Désiré), et Délaver 
gne (Flavien), associés. 

Conditions sommaires. 
Abandon par les sieurs Durand et 

Drlavorgne aux créanciers de la so-
cielé, de l'actif énoncé au con :or-
dal, et obligation, en outre, de 
leur payer chacun 10 p. 100 sans 
solidarité, en deux ans, par muili* 
les 1" mars 1857 et 1858. 

.si Au moyen de ce qui précède, li-
néralioh des sieurs Durand et De-
lavergne. 

M. Lefaure, place du Caire, 33, 
commissaire A l'exécution du ctm-
coidat çN" 12309 du gr.). 
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RÉPARTITION. 

MM les créanciers vérifiés et ar-
fflnnés du sieur MARTINET (Clau-
de), md do vins, rue Montmartre, 
1 13. peuvent se présenter chez M 
Bourbon , syndic, rue' Rlcher, 39. 
pour toucher un dividende de 4 fr.p. 
100, première répartition £N° 12"

4 

du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur COLOMHET Alexan-
dre!, exploitant une fabrique U 
parapluies, rue Greiiélul, 
factorerie-messagerie, ru 

tour, 3a, demeurant rue Frencaise, 

. sa, el la 
ue Mondé 

39 ans, rue "«'V^'de 1» h. pnr 

ans ^ueSt-Roch^
lafa)

etle, , 
Mercier, 82 ans, 1 J» »o «.f.

u
.>. 

Laujuineau. 1» g 'n'cillou.
 6
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 ' 

Mme Bridier, ?» »'
 6

„ ,o»,
 r

,„ t 

a 1)8 

42 an 

1 M Tripier, 

.01111 er. li ai inrra • 6 • Si *° 
\i le cefnte de Barg»

JlU
rfi.Ça 

Si-Guillaume, 

is -ma rue de n*"
3
.
 a

ns, 
venV'cWcrslacn.,,^ veuve/»,.'' 

Guillemin. e^»^ ,6.-» 

Enremstrô à Paris, le • Avril 1856, F. 
Heçu deux francs quarante centime». IJIPttK iftia m A. ilVÏOt, HCR tfEUVE-DES-MATHUKlNS, 18. 

Certifié l'insertion eous le 

Pour légalisation **J\«fâtS£° t' 
la n!*\ire du 1 »r ,u" 


